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Le RARE, la synergie d’un réseau 
Créées à l’initiative des Conseils Régionaux, les 
Agences Régionales de l’Energie et de l’Environnement 
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Apportant conseils et assistance technique aux 
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aux associations et aux particuliers, elles constituent une 
véritable force de proposition auprès de tous les acteurs 
socio-économiques de leur région. 
Afin d’accroître leur synergie et leur efficacité, ces 
agences ont décidé de se regrouper au sein du Réseau 
des Agences Régionales de l’Energie et de 
l’Environnement. 
Le RARE s’est doté d’une existence juridique et 
regroupe aujourd’hui 10 agences régionales. 
Le réseau est aujourd’hui un interlocuteur reconnu du 
gouvernement français et de la Commission Européenne 
sur les sujets liés à l’énergie et à l’environnement.  
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Le mot du président du RARE 
 
 
 
 
La notion de développement durable se diffuse dans l'ensemble de notre société. 
 
De plus en plus d'acteurs locaux souhaitent l'intégrer dans leurs orientations et leurs projets. 
 
Mais comment agir ? Comment passer de l'intention à l'action, de la réflexion à la mise en 
œuvre ? 
Pour répondre à ces interrogations, une étape est indispensable : c'est la formation. 
La formation est nécessaire pour préciser la notion de développement durable, expliquer sa 
mise en application. 
 
Les agences régionales de l'environnement et de l'énergie regroupées au sein du RARE, 
agissent depuis de nombreuses années pour accompagner les collectivités locales qui décident 
de s'engager dans une démarche de développement durable. 
 
Aussi, il nous a paru utile de rassembler nos expériences respectives pour permettre de 
simplifier la création de nouvelles formations au développement durable à destination des 
personnels et des élus de collectivités locales. 
 
Ce travail animé avec efficacité par l'agence Rhônalpénergie-Environnement et mené en 
relation avec le Ministère de l'écologie et du développement durable, doit permettre de mieux 
comprendre les enjeux, de mettre en place une stratégie de formation et de définir le contenu 
de cette formation. 
 
En complément de ce guide méthodologique, les agences du RARE ont élaboré des outils de 
sensibilisation, d'animation, d'évaluation concernant le développement durable et ses 
applications territoriales. 
 
Pour construire collectivement une démarche de développement durable, nous espérons que 
ce document vous sera utile. 
 
 
 

René-Marc Willemot 
 

Président du RARE 
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A qui est destiné ce guide ? 

 
 Ce guide s'adresse, en particulier : 
 
- aux "décideurs" des collectivités locales (élus et directeurs généraux), des services de 

l'Etat (responsables de services centraux ou déconcentrés) et des établissements publics 
sous tutelle ; 

- aux techniciens en charge d'une mission transversale "développement durable" ou 
"environnement" et aux responsables de la formation dans ces mêmes structures. 

 
Il a pour ambition de fournir des informations générales et quelques conseils 

préalables à la mise en place d’une stratégie de formation ou de sensibilisation adaptée à leurs 
projets en matière de développement durable et d'éco-responsabilité. 
 

L'ensemble des personnels des institutions publiques, à tous les niveaux de 
responsabilité, est concerné par la mise en œuvre d'actions de formation favorisant la prise en 
compte du développement durable. Chacun peut contribuer au succès de cette démarche. 
 
 

Le développement durable, un objectif partagé 
 
 Dix ans après le Sommet de Rio, la réunion des délégations de la quasi-totalité des 
Etats de la planète dans la métropole sud-africaine de Johannesburg1 a marqué une nouvelle 
étape dans la diffusion et la popularisation de la notion de développement durable. 
 
 Au sein de l'Union Européenne, le terme "durable" est désormais accolé à celui de 
"développement" dans la majorité des discours publics, mais aussi dans les textes 
communautaires d'orientation des politiques d'aménagement du territoire. La notion, au moins 
dans son contenu minimal, est devenue une référence pour l'action publique. 
 
 Plus qu'une invocation, le développement durable est aussi une aspiration profonde et 
largement partagée. Ces dernières années, la succession des crises environnementales (marées 
noires, épizooties, inondations, accidents industriels…) et le spectacle du "mal-
développement" de nombreuses régions du monde ont renforcé la sensibilité d'une grande 
partie de nos concitoyens à l'égard de la préservation de l'environnement et de la satisfaction 
des besoins des plus démunis. 
 
 

Une nécessaire intégration dans l'action publique nationale et locale 
 
 Face au défi que constitue l'adoption d'un mode de développement durable pour une 
société dans son ensemble, l'Etat et les collectivités locales ont une responsabilité particulière. 
 

 Cette responsabilité leur incombe en raison du poids des institutions publiques dans 
l'économie nationale, et de leur capacité à entraîner dans cette démarche l'ensemble des 
acteurs socioéconomiques. 
 

                                                 
1 Sommet mondial pour le développement durable, du 26 août au 4 septembre 2002. 
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 Les dépenses publiques, y compris celles liées au financement de la Sécurité Sociale, 
représentent en France environ 52% du P.I.B2. L'investissement public, qui s'établissait à 
3,3% du P.I.B. en 20013 représente une masse critique déterminante pour les entreprises dans 
plusieurs secteurs-clés comme le bâtiment et les infrastructures. Globalement, la commande 
publique s'établit à près de 120 milliards d'euros chaque année4. Orientée dans un souci de 
développement durable, elle peut favoriser l'émergence d'une offre variée d'éco-produits. 
 

De même, les deux fonctions publiques, d'Etat et territoriale, emploient plus de 16% 
de l'ensemble des actifs : 2 576 000 agents pour la fonction publique d'Etat au 1er janvier 
2001, et près de 1 687 000 agents pour la fonction publique territoriale au 1er janvier 20005. 
En intégrant des considérations de développement durable dans ses pratiques 
professionnelles, chacun de ces agents peut participer au renouvellement de la conduite des 
projets publics. Au delà, chacun peut, dans ses gestes quotidiens, s'approprier des savoirs et 
des réflexes d'éco-citoyen responsable et impliqué dans la vie de son territoire. 
 
 Les pouvoirs publics sont ainsi conduits à reconsidérer la pertinence et les modalités 
de mise en œuvre de leurs projets au regard du développement durable. Ils doivent également 
s'interroger sur l'impact de leurs activités sur l'environnement et sur la société. En ce sens, 
l'Etat et les collectivités locales se doivent d'être exemplaires, en appliquant eux-mêmes 
les démarches qu'ils entendent promouvoir auprès de la société civile et des entreprises. 
 

Exemplarité des institutions publiques et incitation à l'action des autres acteurs vont de 
pair, et les institutions publiques ne manquent pas de leviers pour agir, à leur échelle : 
réglementation, fiscalité, subventions, commande publique, projets pilotes, actions de 
sensibilisation... 
 
 

De l'opportunité d'une démarche de formation 
 
 Ayant pris conscience de l'enjeu, beaucoup de collectivités locales et de services de 
l'Etat s'engagent déjà dans des démarches de développement durable. D'autres s'interrogent 
sur les initiatives à prendre. 
 

Cependant, si les agents de l'Etat et des collectivités commencent à appréhender l'idée 
générale du développement durable, ils ne mesurent pas toujours les enjeux qu'elle recouvre, 
et plus rarement encore les évolutions qu'elle induit dans leur travail quotidien, dans leur 
métier même. 
 
 En effet, la mise en place d’un Agenda 21, d'un système de management 
environnemental ou l’approche "développement durable" d'un projet public sont des 
démarches exigeantes. Elles impliquent un renouvellement des savoirs et des pratiques dans 
les missions remplies par une structure, dans la collaboration entre ses différents services et 
dans les rapports avec ses partenaires ou les usagers. 

                                                 
2 Source : Ministère des de l'économie, des finances et de l'industrie, 2002. 
3 Source : rapport d'information au Sénat, 2002. 
4 Source : INSEE, Comptabilité Nationale. Le chiffre agrège les consommations intermédiaires et la FBCF des 
"Administrations publiques". 
5 Source : INSEE. Le total de la fonction publique d'Etat comprend les personnels des établissements publics à 
caractère industriel et commercial. Le total de la fonction publique territoriale intègre les personnels des 
organismes publics locaux (bailleurs sociaux publics, groupements d'intérêt public…). 



"Se former aux pratiques de développement durable" 
RARE - 2003 

8 

 
 C'est pourquoi il convient de faciliter l'acquisition de connaissances et savoir-faire, 
d’enrichir les tâches confiées aux agents concernés, de renouveler certains modes de 
fonctionnement, en bref, de faire évoluer les pratiques de travail. 
 

Ces changements peuvent susciter la création de nouveaux types d’emplois ou une 
évolution assez tranchée de certains métiers. Il reste assurément beaucoup à inventer et à 
innover en la matière. C'est d'ailleurs en analysant la réalité de chaque type de métier et 
les pratiques professionnelles, que la notion de développement durable trouvera des 
applications évaluables. 
 

Dans ce contexte en évolution, des besoins importants de formation, liés aux contenus 
de l'action publique, apparaîtront nécessairement. 
 
 

Un contexte favorable 
 
 En France, le gouvernement a adopté le 3 juin 2003 une stratégie nationale de 
développement durable. Cette stratégie vise à mobiliser les pouvoirs publics et l'ensemble de 
la société civile. Chaque ministère s'est vu confier une "feuille de route" détaillant quelques 
actions pilotes dont les objectifs et l'échéancier sont précisément fixés. 
 
 La stratégie s'appuie sur le travail de réflexion et de proposition d'un collège de hauts 
fonctionnaires issus de tous les ministères, et sur celui  du Conseil national du développement 
durable (CNDD), instance composée de représentants des collectivités territoriales et de la 
société civile. Le Comité interministériel du développement durable (CIDD) est chargé, quant 
à lui, de l'actualiser et de veiller à sa mise en œuvre. 
 
 Le plan d'actions recense des interventions pilotes dans les domaines de l'activité 
économique, de l'aménagement du territoire, de la précaution, de la prévention et de la police, 
de la sensibilisation et de l'éducation, de l'exemplarité de l'Etat et de l'action internationale. 
 
 La formation continue des personnels de l'Etat et des collectivités locales constitue un 
axe important de la stratégie. Le développement durable figure ainsi parmi les thématiques 
privilégiées dans l'orientation des crédits de la politique interministérielle de formation. 
 
 
 Dans le même temps, le Ministère chargé de l'environnement, devenu Ministère de 
l'écologie et du développement durable en 2002, a fait évoluer sa politique de "verdissement" 
des administrations vers une promotion du principe d'éco-responsabilité. 
 

Le verdissement est apparu en 1995, lors d’une réunion du G76 à Hamilton, au 
Canada. A l’époque, le terme, traduit de l'anglais "greening of governments", recouvrait un 
ensemble d’actions techniques qui visait à la maîtrise des impacts négatifs du fonctionnement 
des administrations sur l’environnement. 
 

L’action du Ministère ciblait alors un public essentiellement composé de gestionnaires 
et visait l’acquisition de meilleures pratiques environnementales dans sept domaines : 
                                                 
6 Le club des 7 Etats disposant du plus fort P.I.B. de la planète. Le G7 est devenu le G8 depuis l'intégration de la 
Fédération de Russie. 
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l'énergie, l'eau, les déchets, les achats, les véhicules, le domaine non-bâti et les bâtiments. 
Dans ce but, le Ministère a notamment proposé des modules de formation spécialisés aux 
différents personnels concernés, en commençant par ses propres services. Les formations ont 
ensuite été organisées dans treize régions pilotes pour les services déconcentrés de l'Etat. Elles 
ont concerné près de 2000 agents jusqu'en 2002. 
 

Aujourd’hui, le principe d’éco-responsabilité s’inscrit dans une approche plus globale 
qui vise à mieux intégrer les enjeux et objectifs du développement durable par 
l'administration, sur les trois volets (environnemental, économique et social). L’éco-
responsabilité est une démarche transversale et partenariale, qui prend tout son sens dans la 
recherche d’une administration exemplaire dans ses comportements. 
 
 
 Le développement durable et l'éco-responsabilité s'incarnent dans une multitude de 
pratiques concrètes qu'un effort de formation peut aider à adopter. Conformément aux 
objectifs de la stratégie nationale, la sensibilisation et la formation à ces pratiques doivent être 
amplifiées en s'adressant désormais à un public plus large… 
 
 
 Ce guide aborde successivement : 
 
- les enjeux du développement durable, le rôle et la responsabilité de l'Etat et des 

collectivités locales, chargés d'adapter leur action et d'impulser le changement auprès de 
l'ensemble des acteurs économiques et sociaux, 

 
- les "stratégies" de formation possibles : définition des étapes à suivre, présentation 

d'outils à adapter selon le contexte de chaque structure. 
 
- L'identification de certaines connaissances et pratiques professionnelles illustrant une 

démarche de développement durable, et pouvant constituer des contenus de formation. 
Pour chaque thématique, le guide présente les enjeux prioritaires, les personnels 
concernés, les principaux savoirs à mobiliser, et quelques exemples de "bonnes pratiques" 
pouvant être soumises à discussion durant la formation. 

 
 

L'approche méthodologique est illustrée par des expériences de formation déjà menées 
au sein des institutions publiques françaises, services de l'Etat, établissements publics ou 
collectivités locales de différentes tailles. 
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Partie 1 : Comprendre les enjeux 
Le développement durable, une responsabilité pour les institutions publiques 

 
 
 

Le 27 novembre 2002, lors du Conseil des Ministres tenu à la veille du séminaire 
gouvernemental consacré au développement durable, le Président de la République a souligné 
que ce concept était encore trop souvent considéré comme abstrait et théorique, et qu’il devait 
aujourd'hui "s'incarner dans la vie quotidienne de chaque Français". 

Il n'est pas facile de se représenter le développement durable au-delà des définitions 
théoriques. En effet, une véritable appropriation des enjeux d'une telle notion et des 
évolutions qu'elle induit pour nombre d'activités humaines, habitudes et comportements 
quotidiens, ne se forge à terme que par un processus long, personnel et continu. 

Ce processus doit être accompagné d'une sensibilisation efficace, d'expérimentations et 
de projets exemplaires. 
 
 

1- Le développement durable 
 
 
 La notion de développement durable a véritablement émergé dans le débat public lors 
de la conférence internationale de Rio de Janeiro, en 1992. Son contenu, issu de plusieurs 
héritages idéologiques, est loin d'être figé. La notion de développement durable repose sur 
une vision globale du monde et un discours fondés sur le constat des périls que font courir les 
choix de développement des sociétés industrialisées. 
 

Ces constats sont multiples : 
 

- le dérèglement climatique dû aux émissions de gaz à effet de serre ; 
 

Les différents modèles de prévision existants concluent à une hausse de la température 
moyenne du globe de 1,5°C à 6°C7 au cours du 21ème siècle, selon la capacité des pays 
industrialisés à réduire leurs émissions. La hausse de température déjà constatée, 0,6°C sur 
l'ensemble du 20ème siècle, représente un coût important pour les pays devant faire face aux 
premiers signes de changement climatique : sécheresse, fonte de glaces, montée du niveau des 
océans, inondations, tempêtes et cyclones plus fréquents8. 
 

- l'épuisement des ressources naturelles (océans, forêts, sols, sous-sols…) et les 
pollutions de toutes sortes ; 

 
De multiples signaux sont alarmants. La déforestation se poursuit à un rythme soutenu 

malgré les plantations nouvelles : entre 1990 et 2000, 90 000 km² de surface forestière ont 
disparu en moyenne chaque année dans le monde, soit une superficie comparable à celle de la 
Belgique9. Le potentiel halieutique de certaines régions maritimes est en déclin : dans 

                                                 
7 Le site Internet français de la Mission Interministérielle de l'Effet de Serre (MIES) explique le phénomène et 
ses enjeux : www.effet-de-serre.gouv.fr . 
8 Source : Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, GIEC, 2001. 
9 Source : FAO, 2001. 
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l'Atlantique Nord-Ouest, les prises ont diminué de 25% entre 1975 et 200010. Les ressources 
du sol et du sous-sol sont pareillement menacées par la surexploitation. 
 
 Les atteintes les plus graves aux milieux naturels affectent le plus souvent des zones 
situées dans les pays en développement, qui ne sont pourtant pas les plus gros consommateurs 
de ressources. Ce paradoxe perdure avec la situation de dépendance de nombreux pays à 
l'égard de la rente financière procurée par l'exportation de minerais, d'hydrocarbures ou de 
produits "exotiques" issus d'une agriculture intensive. 
 

- les inégalités croissantes de richesse entre pays du Nord et pays du Sud11, et le 
maintien à l'état de grande pauvreté d'une partie importante de la population mondiale. 

 
En 1999, 1,15 milliard de personnes subsistaient avec moins d'un dollar par jour, soit 

23% de la population mondiale12. Tandis que dans certaines zones du monde de larges 
couches de population ne peuvent satisfaire leurs besoins fondamentaux (accès à l'eau 
potable, alimentation équilibrée, santé, éducation…), une partie des sociétés industrielles ou 
post-industrielles vit à l'heure de la surconsommation et du gaspillage des ressources : 20% de 
la population mondiale consomme 80% des richesses produites annuellement dans le 
monde13. 

Selon les perspectives démographiques actuelles, la population de la planète, 
aujourd'hui aux alentours de 6,2 milliards d'individus, pourrait se stabiliser aux alentours de 
10 milliards d'habitants vers le milieu du siècle. La satisfaction des besoins de cette 
population nouvelle est un défi supplémentaire. 
 
 
 L'ensemble de ces phénomènes constituent autant de conséquences des modes de 
développement dominants et compromettent l'avenir de la planète si rien n'est fait pour les 
réorienter. Dans beaucoup de régions du monde, le productivisme dans l'industrie et 
l'agriculture, la déforestation, l'étalement urbain désordonné ou le développement continu des 
infrastructures routières continuent d'être les moteurs d'un développement axé sur une 
dimension économique et un référentiel unique : la croissance, mesurée en terme de produit 
intérieur brut. 
 
 

Encadré 
Croissance, développement et développement local : Quelle différence ? 

 
 La croissance désigne avant tout un processus quantitatif : on sous-entend qu'il 
s'agit de celle du Produit Intérieur Brut (P.I.B.), somme des richesses produites en un an 
rapportée à une population ou à un individu. 
 Le développement désigne un processus de changement quantitatif et qualitatif de 
l'ensemble des activités humaines, jugé a priori désirable. On peut le définir comme 
"l'ensemble des changements économiques, sociaux, techniques et institutionnels liés à 
l'augmentation du niveau de vie résultant des mutations techniques et organisationnelles de 
la Révolution industrielle du XIXème siècle" 14. 

                                                 
10 Idem. 
11 On excusera la simpliste bipolarisation du monde sous-entendue par cette formule qui a l'avantage de la 
concision. 
12 Source : Banque Mondiale. 
13 Source : PNUD, 2002. 
14 Paul BAIROCH in Encyclopédie économique, Xavier GREFFE, Jacques MAIRESSE, Jean-louis REIFFERS, 
Economica, Paris, 1990. 
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 L'idée de développement local s'est développée à partir des années 1970, en 
réaction aux politiques centralisées d'aménagement et de développement. Le développement 
local suppose la mobilisation des ressources et des acteurs d'un territoire autour d'un projet 
collectif élaboré en concertation. Ceci nécessite bien sûr que lesdits acteurs perçoivent leurs 
intérêts communs et les enjeux du territoire auquel ils reconnaissent leur appartenance, et 
pour lequel ils partagent une certaine vision du futur.  
 
 

Pour remédier aux insuffisances d'une telle perception, plusieurs réflexions ont été 
engagées sur la définition d'indicateurs de développement intégrant des dimensions sociales et 
environnementales. 
 
 En 1990, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) propose 
un nouvel agrégat15 de référence, prenant en compte l'éducation et la santé des populations : 
l'Indice de Développement Humain ou IDH. Cet indice combine et pondère les données sur le 
P.I.B. par habitant, mais aussi l'espérance de vie de la population, le taux d'alphabétisation des 
adultes et le taux de scolarisation des enfants16. On pourrait envisager d'intégrer d'autres 
critères, comme la part de la population vivant en-dessous du seuil de pauvreté. 
 
 En France, la Délégation interministérielle à l'innovation sociale et à l'économie 
solidaire (DIES) est chargée d'un travail sur le renouvellement des représentations de la 
richesse et de son calcul. En particulier, l'intégration des richesses créées par le secteur 
associatif (parfois qualifié de "tiers secteur", situé entre les administrations publiques et les 
entreprises), le plus souvent ignorées car issues d'activités bénévoles, bouleverserait sans 
aucun doute la traditionnelle perception monétaire de l'économie17. 
 
 Avec le même souci, le WWF (World Wildlife Fund) a cherché à estimer l'"empreinte 
écologique" des populations. L’empreinte écologique est une mesure de la pression 
qu’exerce l’homme sur la nature. Elle est évaluée en hectares de terre productive 
nécessaires à une population pour répondre à sa consommation de ressources et à ses besoins 
d’assimilation de déchets. Les besoins en surface peuvent être comparés aux ressources que la 
nature peut offrir sans remettre en cause la pérennité de ses capacités (biocapacité). 
 
 Le WWF estime que la "biocapacité" de la Terre était en 1999 de 1,90 hectare par 
habitant. La même année, l'empreinte écologique par habitant en France était de 5,26 hectares. 
Si le monde entier avait la même empreinte écologique, il faudrait environ 3 planètes pour 
espérer vivre de façon durable. La même année, l'empreinte écologique par habitant était de 
0,46 hectare en Ethiopie, et de 9,7 hectares aux Etats-Unis18. 
 
 La combinaison de l'IDH et de l'empreinte écologique d'un pays ou d'un territoire peut 
être considérée comme un indicateur, relativement grossier mais cependant significatif, de la 
"durabilité" d'un mode de développement. 
 
 

                                                 
15 Un agrégat, grandeur caractéristique d'une économie ou d'une société, est obtenu par la synthèse de plusieurs 
données statistiques. 
16 Site Internet du PNUD : www.undp.org . 
17 Voir à ce sujet le dernier rapport, très documenté, de la mission "Nouveaux facteurs de richesse" de la DIES. 
Patrick VIVERET, Réconsidérer la richesse, Rapport au Secrétariat d'Etat à l'économie solidaire, janvier 2002, 
DIES, Paris, 135 pages. Site Internet : www.emploi-solidarite.gouv.fr (Rubrique "Economie sociale"). 
18 Source : WWF, Rapport "Planète vivante" 2002. Site Internet français du WWF : www.wwf.fr . 
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Encadré : De l'éco-développement au rapport Brundtland (1987) 
 
 Une partie de la communauté scientifique et certains précurseurs se sont émus dès 
la fin des années soixante de la perspective inquiétante d'une dégradation irréversible de 
l'environnement terrestre. En 1972, la Conférence des Nations Unies sur l'environnement 
humain de Stockholm se proposait d'imaginer un développement viable des pays du globe, 
un "éco-développement". Entre 1983 et 1987, une Commission mondiale sur 
l'environnement et le développement, présidée par Madame Gro Harlem Brundtland19, fut 
chargée de travailler sur cette vaste question. Son rapport, devenu fameux, propose une 
première définition du développement durable, et va donner un large écho à la notion20. 
 
 

La notion de développement durable a fait l'objet d'une première définition, minimale, 
dans le rapport de la Commission mondiale sur l'environnement et le développement, en 1987 
(rapport Brundtland). Le texte évoque "un développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs". 
 Le rapport insiste sur la nécessaire réduction des inégalités de richesse et de 
développement entre les pays du Nord et du Sud, et sur la satisfaction des besoins des plus 
démunis. Il évoque en outre les liens entre progrès technique et développement, soulignant 
que la technique n'apporte pas toujours la durabilité. 
 
 

Encadré : Le sommet de la Terre de Rio (1992) 
 
 La définition des principes généraux d'un développement durable est au centre des 
débats de la Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et le Développement de Rio 
de Janeiro, qui réunit les délégations de 173 Etats et de milliers d'associations au mois de 
juin 1992. C'est à cette occasion que la "Déclaration de Rio", déclinée en 27 principes de 
portée générale, est adoptée. Deux de ces principes sont primordiaux : 
 
 Principe 1 : "Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au 
développement durable : ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la 
nature". 
 Principe 4 : "Pour parvenir à un développement durable, la protection de 
l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être 
considérée isolément". 
 
 
 En France, à partir de 1994, la Commission française du développement durable21 s'est 
attachée à définir le développement durable par ses objectifs. Ceux-ci découlent d'une vision 
de la réalité découpée en trois sphères : l'économie, le social, et l'environnement. Ainsi, les 
objectifs qu'il convient de conjuguer au mieux sont : 
 

- le développement économique; 
- l'équité sociale, ou le progrès social; 

                                                 
19 Gro Harlem Brundtland, docteur de formation, a été Premier Ministre de la Norvège dans les années 80 
(membre du Parti social-démocrate). Elle occupe depuis 1998 le poste de directeur général de l'Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS). 
20 Notre Avenir à tous, Nations Unies, Commission Mondiale sur l'Environnement et le Développement, Les 
Editions du Fleuve, Montréal, 1988, 432 pages. 
21 La Commission, créée en 1994, était un organisme indépendant et consultatif rattaché au Premier Ministre. 
Chargée d'éclairer les pouvoirs publics français en matière de développement durable, la CFDD publiait des avis 
sur les grands débats d'ordre scientifique et éthique. Elle a été dissoute en 2003, remplacée par le Conseil 
National du développement durable. 
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- la préservation de l'environnement. 
 
 
 En 2002, le Sommet de Johannesburg a rappelé la place centrale de l'enjeu 
environnemental, qui conditionne le bien-être social (accès à l'eau potable, à l'énergie…) et la 
viabilité du développement économique (utilisation rationnelle des ressources primaires). 
 

Au delà de cette vision théorique, une série de principes contenus dans la notion de 
développement durable bénéficie d'un large consensus depuis le Sommet de Rio, renouvelé à 
Johannesburg : 
 
 - Le principe de raisonnement transversal : 
 Ce premier principe répond à la nécessité de prendre en compte simultanément les 
dimensions environnementale, sociale et économique dans tous les projets de développement. 
Cette "transversalité" dans l'approche des projets implique un renouvellement du 
fonctionnement des organisations, et une bonne collaboration entre "spécialistes" de chaque 
dimension. 
 
 - Le principe de précaution, ou de raisonnement à moyen et long terme : 
 La notion de développement durable contient de manière intrinsèque une vision de 
long terme, qui peut se traduire de différentes manières : 
 

- "précaution" vis-à-vis de l'environnement, 
- de raisonnement en "coût global" en matière de programmation financière. 

 
La "précaution" implique de renoncer à une action si son impact sur l'environnement 

est trop incertain, ou si le doute quant aux nuisances éventuelles qu'elle peut générer est trop 
important. 
 

Le raisonnement en "coût global" implique, pour un projet donné, d'intégrer non 
seulement les coûts directs liés à l'investissement initial, mais aussi les coûts de 
fonctionnement et les coûts induits, sociaux et environnementaux. 
 
 - Le principe de participation : 
 Ce principe concerne l'implication des citoyens dans la décision et l'action publiques à 
l'intérieur d'un système représentatif, forme classique des régimes démocratiques. La 
"participation" peut s'adresser directement aux citoyens, ou privilégier les groupes socio-
économiques constitués (associations, syndicats, entreprises…). On parlera alors de "société 
civile". 
 

L'implication des citoyens ou de la société civile peut être sollicitée à toutes les étapes 
de la réalisation d'un projet d'intérêt général : élaboration, décision, mise en œuvre ou 
évaluation. 

Cette "participation", dont les modalités ne sont pas figées, est indispensable à 
l'inflexion des habitudes et comportements que sous-tend la recherche d'un développement 
durable. 
 
 

Encadré : La bonne gouvernance 
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La science politique anglo-saxonne a inventé le terme de "governance", en français 
gouvernance, pour décrire les rapports entre les gouvernants et les citoyens (souvent 
considérés à travers le prisme de la "société civile") au sein d'un Etat ou d'une collectivité. Le 
terme recouvre ainsi "l'ensemble des relations de pouvoir au sein d'une société ainsi que les 
modes d'arbitrages entre les différents détenteurs"22. 

Le développement durable implique une "bonne" gouvernance, au sens d'une 
participation active de la société civile au processus de décision et de mise en œuvre de 
l'action publique. 
 

- Le principe de solidarité entre générations, entre territoires  
La définition du rapport Brundtland évoque la solidarité vis-à-vis des générations 

futures, dont nous ne pouvons hypothéquer les ressources ni le cadre de vie. De la même 
manière, la Déclaration du Sommet de Johannesburg rappelle avec force que la réduction des 
inégalités entre les pays riches surconsommant les ressources mondiales et les pays les plus 
pauvres est une condition sine qua non pour un développement durable. Les déséquilibres 
Nord-Sud, mis à l'index par le rapport Brundtland, avaient de fait été quelque peu dilués dans 
l'adage "Penser global, agir local". 

Enfin, on peut considérer que l'objectif de "progrès social" ou d'"équité" assigné au 
développement durable repose sur un principe de solidarité à l'intérieur d'une société donnée.  
 
 Certaines définitions du développement durable comportent des principes additionnels 
qui vont au-delà des idées précitées :  

- les principes de réversibilité et de prévention, qui complètent le principe de 
précaution, en le rendant plus rigide ; 

- le principe de subsidiarité ; 
- le principe de responsabilité, proche du principe "pollueur-payeur" et de l'idée de 

"qui dégrade doit réparer" ; 
- le principe de "planification des objectifs et traduction en stratégie d'actions", 

propre à la démarche de projet. 
 

La notion de développement durable bénéficie donc d'une définition plutôt 
consensuelle autour de quelques grands principes, et d'indicateurs dont le contenu reste à 
affiner. A partir de cette base, la notion est probablement appelée à être appropriée 
différemment selon les territoires, les organisations et les groupes sociaux, et à inspirer des 
réalisations aux impacts relativement contrastés. 
 
 

Il n'en demeure pas moins que le développement durable est avant tout une 
dynamique porteuse de principes constitutifs d'une manière de penser et de raisonner : 
 

- compréhension des interdépendances et évaluation globale des actions; 
- prise en compte du moyen et du long terme; 
- solidarité vis-à-vis des territoires et des groupes sociaux les plus démunis; 
- rapprochement des lieux de décisions des citoyens et implication des publics 

intéressés. 
 

Cette manière de raisonner tient compte de la fragilité de l'écosystème et du caractère 
limité des ressources. 
 

 Surtout, le développement durable ne s'illustre jamais si bien que dans l'action. 
                                                 
22 Revue Courrier de la planète, n°41, "Réforme de l'Etat et nouvelle gouvernance", juillet-août 1997. 
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2- Une responsabilité pour les institutions publiques 
 
 

 2-1 Une réponse à de fortes attentes sociales 
 

Les institutions publiques choisissant de s'investir dans une politique de 
développement durable répondent à une demande sociale et citoyenne forte. Leur image en 
ressort valorisée auprès du grand public. 
 
 L'importance croissante des préoccupations environnementales au sein de l'Union 
Européenne est manifeste : les marées noires, les risques technologiques ou l'insécurité 
alimentaire sont aujourd'hui des sujets "habituels" de mobilisation citoyenne. Les enquêtes 
d'opinion soulignent l'inquiétude de la population vis-à-vis des grandes pollutions et de l'effet 
de serre, tout comme le souhait du plus grand nombre que l'environnement soit mieux intégré 
dans les politiques publiques. 
 

La consultation nationale pour la Charte de l'environnement, organisée entre octobre 
2002 et avril 2003 par le ministère de l'écologie et du développement durable, a ainsi répondu 
à une aspiration largement partagée : 89% des français seraient favorables à l'inscription de la 
protection de l'environnement dans la Constitution23. 
 

Parallèlement, la demande d'une concertation approfondie en amont des projets 
publics d'intérêt national ou de proximité est un paramètre désormais incontournable de 
l'action publique. Les associations et les citoyens investis dans les affaires locales ne 
manquent pas de rappeler aux pouvoirs publics qui doit être réservée à la concertation bien en 
amont des décisions.  
 
 

2-2 Une démarche exemplaire 
 
 Les institutions publiques qui choisissent de s'investir dans une politique de 
développement durable s'engagent dans une démarche susceptible de mobiliser les énergies 
vers des objectifs fédérateurs : réduction des impacts sur l'environnement, amélioration des 
conditions de travail des personnels, amélioration de la qualité des services rendus aux 
usagers, amélioration de la collaboration entre les différents services et entre la structure et ses 
partenaires, diffusion des pratiques d'écoute et de concertation avec le public. 
 

L'élaboration d'un système de management environnemental (SME) peut permettre de 
formaliser les efforts de réduction des impacts environnementaux et de définir un cadre 
d'évaluation. 

Le SME a pour objet de réduire les impacts environnementaux d'une structure, 
par un processus coordonné et continu d'action et d'évaluation. Le SME peut être élaboré 
dans une logique de gestion d'une activité : pour une collectivité locale comme pour un 

                                                 
23 Source : WWF, 2002. Pour plus d'informations, voir le Site Internet de la consultation nationale : 
www.charte.environnement.gouv.fr .  
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service de l'Etat, cela revient principalement à considérer isolément chacun des services 
publics ou prestations assumés (directement ou par délégation). Par exemple, le SME peut 
s'appliquer à un service d'assainissement, de gestion des espaces verts ou d'entretien des 
voiries. 
 

Parfois, la gestion d'une activité en interne se confond avec celle d'un territoire dans 
son ensemble. Dans le cas de la gestion d'une zone d'activités, par exemple, un SME pertinent 
doit considérer les impacts des entreprises implantées sur le site et les associer à la démarche. 
 

L'élaboration d'un système de management environnemental peut gagner en rigueur et 
en formalisation grâce à une certification, désormais adaptée aux collectivités locales et aux 
services de l'Etat. 

La norme ISO 14 001 n'instaure pas en elle-même de critères spécifiques de 
performance environnementale. En revanche, elle prescrit des exigences en fonction des 
obligations réglementaires et des objectifs définis par l'organisme volontaire. 
 Au niveau européen, un système de management complémentaire à la certification 
internationale ISO, mais plus exigeant, a été défini en 1993 : le référentiel EMAS (Eco-
Management and Audit Scheme). La deuxième version du référentiel, adoptée en 2001, a été 
adaptée aux missions et aux modes de gestion des collectivités locales. 
 
 

Encadré : La certification environnementale de la commune de Villers-
Cotterêts (Aisne, 10 000 habitants) 

 
 Très peu de collectivités locales se sont jusqu'ici engagées dans une démarche de 
certification de tout ou partie de leur activité24. La commune de Villers-Cotterêts a obtenu 
en octobre 2000 une certification ISO 14 001 de l'ensemble de ses services, après avoir 
identifié 150 impacts environnementaux. Plusieurs des services publics locaux (eau et 
assainissement, collecte et traitement des ordures ménagères…) ne sont toutefois pas 
concernés par la certification, du fait de leur gestion déléguée. On peut aussi citer les 
exemples des stations d'épuration des communes de Saint Brieuc (Côtes-d'Armor), de 
Meaux (Seine-et-Marne) ou d'Ablis (Yvelines), et de la communauté d'agglomération de 
Bayonne Anglet Biarritz (Pyrénées Atlantiques). 
Contact : Nicolas INGLEBERT, responsable Environnement (services-techniques@mairie-villerscotterets.fr 
Tél. : 03.23.96.55.00). 
 
 
 Associée à la définition d'une stratégie de développement durable, sur le modèle de 
l'Agenda 2l, l'introduction du management environnemental est un puissant vecteur de 
changement de l'action publique, des pratiques professionnelles des agents et, au-delà, de 
leurs attitudes en tant que citoyens. 
 
 En adoptant une démarche exemplaire tournée vers une logique d'amélioration 
continue, les institutions publiques sont en mesure d'influencer le comportement de 
l'ensemble des acteurs socio-économiques, et de susciter le changement à l'échelle de la 
société. 
 
 
                                                 
24 L'association OREE (Organisation française pour le Respect de l'Environnement dans l'Entreprise) réunit 
entreprises et collectivités locales sur les problématiques de l'environnement. Outre une information sur le 
management environnemental, on pourra consulter une liste assez exhaustive des établissements et collectivités 
locales certifiées sur son site Internet : www.oree.org  

mailto:services-techniques@mairie-villerscotterets.fr
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2-3 Une démarche incitative 
 
 Compte-tenu de leur poids dans l'économie nationale et dans la population active, 
l'Etat, les collectivités locales et les établissements publics peuvent créer un effet "boule de 
neige" en intégrant dans leur fonctionnement interne des pratiques éco-responsables, de 
nouvelles procédures de concertation et de travail en partenariat. 
 
 
 Plus concrètement, un service de l'Etat, une collectivité locale ou un établissement 
public peut susciter un effet d'entraînement de nombreuses manières : 
 

- En s'orientant vers une politique d'achats éco-responsables, fondée sur des 
exigences relatives aux caractéristiques environnementales et sociales des produits 
et services : la commande publique globale représente environ 120 milliards 
d'euros annuels25 ; elle peut favoriser l'émergence d'une offre variée d'éco-produits, 
et de filières productives adaptées ; 

 
- En élaborant une charte "chantier vert" pour les opérations concernant les 

bâtiments et les espaces publics, le respect de la charte par les entreprises 
prestataires de travaux publics pouvant être contrôlé par un professionnel 
(moniteur "chantier vert") ; 

 
- En élaborant des plans de déplacement pour son personnel , les municipalités 

comptant parmi les principaux employeurs dans les agglomérations françaises, un 
changement de pratique des salariés peut permettre d'améliorer globalement la 
fréquentation des transports en commun, justifier la construction de nouvelles 
pistes cyclables et motiver les entreprises locales à se lancer dans la démarche… ; 

 
- En mettant en place des filières de recyclage de certains déchets (papiers blancs, 

cartouches d'imprimantes et toners, matériel informatique, déchets toxiques en 
quantité dispersée, déchets de restauration…) ; une opération combinée avec les 
entreprises et autres organismes du voisinage peut permettre de dégager des 
volumes de collecte dépassant le "seuil" justifiant la création d'un ou plusieurs 
emplois. 

 
- En communiquant sur son action et ses résultats, en organisant des manifestations 

visant à susciter la réflexion du public sur les problématiques du développement 
durable. 

 
Enfin, de nombreuses politiques publiques peuvent concourir à la diffusion des 

démarches de développement durable, en illustrant la notion dans l'un de ces domaines 
d'application. L'Union Européenne, l'Etat et les collectivités locales peuvent agir en 
complémentarité selon leurs compétences propres. 
 
 
 

                                                 
25 Idem. 
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3- De multiples illustrations dans les politiques publiques 
 
 

3-1 Les orientations de l'Union Européenne 
 
 En 1992, le traité de Maastricht, ou traité sur l'Union Européenne, faisait allusion à 
une "croissance durable […] respectant l'environnement" (Article 2). L'année suivante, le Ve 
programme communautaire en matière d'environnement, intitulé "Vers un développement 
soutenable" (1993-2000), prônait l'intégration des enjeux environnementaux dans toutes les 
décisions des administrations publiques, et dans ce sens la sensibilisation de tous les acteurs 
socioéconomiques. 
 Depuis, l'Union Européenne a orienté sa politique régionale - en particulier l'ensemble 
des programmes d'initiative communautaire (PIC) - vers un objectif général de 
développement durable. Les programmes LIFE, l'instrument financier pour l'environnement et 
ses trois volets, Nature, Environnement, Pays-Tiers, ou URBAN II en matière de 
renouvellement urbain, illustrent le soutien de l'Union aux projets innovants porteurs des 
principes du développement durable. 
 
 L'Union Européenne encourage également la mobilisation des acteurs locaux au 
travers de la campagne des villes européennes pour le développement durable. Initiée avec 
quelques collectivités pionnières, la campagne a connu un relatif succès depuis la signature, le 
27 mai 1994, de la charte d'Aalborg (Danemark), dans laquelle 80 autorités locales s'engagent 
à élaborer leur Agenda 21 local et à promouvoir les principes du développement durable dans 
leur action. En 2003, près de 1650 collectivités urbaines, représentant 39 pays du continent et 
100 millions d'habitants, ont déjà signé le document26. 
 
 

Encadré : Les Agendas 21 locaux 
 
 En 1992, les délégations présentes à la conférence de Rio adoptent un programme de 
recommandations générales en faveur du développement durable, intitulé Action 21. Le 
texte du programme insiste tout particulièrement sur le rôle moteur des collectivités locales, 
et invite celles-ci à mettre en œuvre leur propre plan d'actions, un Agenda 21 local : 
"agenda" qui en latin signifie "ce qu'il faut faire", et 21 comme 21ème siècle… 
 L'Agenda 21 local est le processus par lequel les collectivités locales travaillent, en 
partenariat avec tous les acteurs de la communauté (citoyens, associations, acteurs 
institutionnels, économiques, sociaux, expert de l'environnement, de l'animation 
culturelle…), pour élaborer une stratégie et un plan d'actions concrètes visant au 
développement durable de leur territoire. 
 Le territoire le plus pertinent correspond au bassin de vie sur lequel les solidarités et 
les projets communs se développent le plus naturellement. 
 En France, la loi du 25 juin 1999 (LOADDT) assimile les chartes de Pays et les 
projets d'agglomération à des Agendas 21 locaux. 
 
 

3-2- Le rôle d'impulsion de l'Etat 
 

                                                 
26 Site de la campagne des villes européennes pour le développement durable : www.sustainable-cities.org . 
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 Les services de l'Etat ont non seulement des missions régaliennes de contrôle et de 
réglementation, mais aussi un rôle d'incitation et des fonctions opérationnelles. 
 
 Pour ces fonctions opérationnelles, et en particulier dans les projets d'équipement ou 
d'aménagement du territoire pour lesquels l'Etat est maître d'ouvrage, il est de la 
responsabilité de ses services de s'interroger sur une approche simultanée des enjeux 
environnementaux, économiques et sociaux, dans l'objectif d'assurer la pertinence de ces 
projets au regard du développement durable. 
 

Au-delà de ses prérogatives directes, l'Etat dispose d'une large palette de moyens pour 
impulser une politique de développement durable, orienter les modes de production et faire 
évoluer les pratiques de consommation des autres acteurs. 
 

On peut distinguer quelques grands types d'intervention : législation et réglementation, 
taxation et incitation fiscale, subventions, plans et schémas d'orientation, arbitrages sur des 
projets d'infrastructures ou d'équipement, recherche, information et formation. 
 
 La stratégie nationale de développement durable donne un cadre fédérateur à 
l'ensemble des initiatives de l'Etat dans chacun de ces grands domaines d'intervention. 
 
 

Encadré : La stratégie nationale de développement durable 
 
 La stratégie nationale de développement durable, adoptée le 3 juin 2003 par le 
gouvernement, est un fil conducteur de l'action publique : 
 

- pour donner à chacun une vision commune des enjeux et des évolutions 
nécessaires à court et moyen termes, 

- pour préciser les modalités d'intégration du développement durable aux 
politiques publiques, 

- pour permettre de suivre les progrès réalisés. 
 

La stratégie décline des objectifs prioritaires et des plans d'actions autour de six 
axes : 
 

- l'activité économique, 
- l'aménagement et la gestion des territoires, 
- la précaution, la prévention, la police, 
- l'information, l'éducation, la sensibilisation, la participation, 
- l'Etat exemplaire, 
- l'action internationale. 

 
L'élaboration, le suivi et l'actualisation de la stratégie nationale de développement 

durable associent : 
 
- un collège de hauts fonctionnaires, référents "développement durable" dans leur 

ministère. réunis à partir de l'été 2002 en groupes de travail interministériels et chargés 
de formuler des propositions se rapportant aux six axes de la stratégie ; ces référents ont 
pour mission de veiller à la mise en œuvre des actions programmés au sein de leur 
ministère ; 

 
- le Comité interministériel du développement durable (CIDD), qui réunit l'ensemble 

des ministères sous l'autorité du Premier ministre pour examiner périodiquement 
l'avancement des actions programmées. Le CIDD s'appuie sur les travaux d'un comité 
permanent, composé de hauts fonctionnaires désignés par chaque ministre ; 
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- le Comité national du développement durable (CNDD), installé en janvier 2003, qui 
représente la voix des collectivités locales et de la société civile ; le CNDD compte 90 
membres, représentants d'entreprises, d'associations, de syndicats ou personnalités 
qualifiées, et veille notamment au respect des engagements pris par la France lors du 
sommet de Johannesburg. 

 
Pour relayer territorialement la stratégie, un réseau de référents "développement 

durable" identifiés dans chaque direction régionale de l'environnement (DIREN) et chaque 
direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement (DRIRE) est en 
place. Il doit jouer un rôle d'information, de conseil et de motivation auprès des services de 
l'Etat, mais aussi auprès des collectivités locales et de la société civile. 
 

De la même manière, un réseau de correspondants "éco-responsabilité", chargés 
d'animer la démarche dans leurs services et de la promouvoir auprès de l'ensemble des 
services déconcentrés de l'Etat a été identifié dans chaque région. 
 

Pour permettre de suivre les évolutions dans le temps, des indicateurs d'évaluation 
doivent être élaborés - en cohérence avec les travaux menés à l'échelle européenne – puis 
publiés dans un rapport annuel. 
 
 

L'action législative et réglementaire permet à l'Etat de définir un cadre d'intégration 
de la notion de développement durable dans le droit et dans les grandes orientations de la 
politique d'aménagement du territoire. 
 
 La Charte de l'environnement doit ainsi donner une assise constitutionnelle à la notion 
de développement durable. Son contenu s'inspire des travaux de la commission réunie sous la 
présidence du paléontologue Yves Coppens entre juin 2002 et mars 2003, et de la synthèse 
d'une consultation nationale organisée en parallèle27. 
 
 Le texte de la Charte devrait affirmer le droit de l'homme à un "environnement 
équilibré et favorable à sa santé", tout en mettant l'accent sur le devoir de chacun de "prendre 
part à la préservation et à l’amélioration de l'environnement, patrimoine naturel et culturel 
commun et à la préservation de la biodiversité"28. 
 

Pour garantir les droits qu'elle proclame, la Charte devrait consacrer plusieurs 
dispositions, et réaffirmer certains principes du droit de l'environnement :  
 

- le rôle essentiel de l’éducation, la formation et l’information ; 
- le rôle de la recherche et de l’innovation technologique ; 
- l’intégration dans les politiques publiques de la protection de l’environnement 

notamment par l’évaluation et des mesures d’incitation ; 
- la démarche de précaution ; 
- la démocratie participative et l’accès à l’information sur l’environnement ; 
- l’action préventive, le financement de celle-ci ainsi que de la réparation des atteintes ; 
- la dimension internationale des enjeux et de l’action. 

 

                                                 
27 12 000 réponses à un questionnaire consacré aux attentes et aux propositions à l’égard d’une Charte 
constitutionnelle, et les actes des 14 assises territoriales ayant réuni quelques 8000 représentants de la société 
civile. 
28 Les deux citations sont reprises du projet de loi constitutionnelle adopté au conseil des Ministres du 25 juin 
2003. L'adoption de la Charte de l'environnement nécessite une révision constitutionnelle et le vote des deux 
chambres du Parlement réunies en Congrès à Versailles. 
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Une autre illustration notable de l'intégration progressive de la notion de 
développement durable est la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement 
durable du territoire (LOADDT, 1999, loi n°99-533), déjà citée. Le texte promeut l'adoption de 
stratégies de développement durable à l'échelle des territoires : les projets d'agglomération et 
les chartes de Pays29. 
 
 Prévus par la loi, neuf schémas de services collectifs définissent au niveau national 
les choix stratégiques et les orientations dans neufs domaines essentiels de l'aménagement du 
territoire : l'enseignement supérieur et la recherche, la culture, la santé, l'information et la 
communication, le transport de voyageurs, le transport de marchandises, l'énergie, les espaces 
naturels et ruraux, et enfin le sport. Ces schémas, élaborés à l'horizon de 2020, seront adaptés 
au fil du temps en fonction des orientations de la stratégie nationale de développement 
durable. 
 
 Par ailleurs, la loi sur l'eau (1992, loi n° 92-2), la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de 
l'énergie (1996, loi n°96-1236), la loi d'orientation agricole (1999, loi n°99-574), la loi solidarité et 
renouvellement urbains (2000, loi n°2000-1208) ou la loi d'orientation forestière (2001, loi n°2001-
602) expriment également des préoccupations de développement durable en lien avec les 
domaines concernés. 
 
 L'action réglementaire peut également définir des normes et viser à interdire des 
pratiques ou des produits jugés néfastes pour l'environnement. Conformément aux directives 
de la Commission européenne, la commercialisation de l'essence plombée ou la culture des 
plantes issues d'organismes génétiquement modifiés ont pu être interdites sur le territoire. Le 
moratoire sur les OGM, dont le maintien fait débat (certaines espèces de maïs bénéficient déjà 
d'autorisations), est une application concrète du principe de précaution. La législation sur les 
installations classées (ICPE) vise également à prévenir les atteintes à l'environnement et à la 
santé que pourraient provoquer certaines activités économiques (mission de contrôle des 
DRIRE). 
 
 La loi peut aussi viser à changer une pratique sur le long terme, horizon bien souvent 
le plus réaliste en matière d'environnement. La loi du 13 juillet 1992, relative à la gestion des 
déchets (loi n°92-654), fixait au 1er juillet 2002 la date limite d'autorisation de la mise en 
décharge sans traitement des déchets ménagers. Dix ans plus tard, l'objectif n'a pas été 
complètement atteint, mais il a suscité une importante mobilisation des collectivités locales : 
mise en place de collectes sélectives, création de déchèteries, d'usines d'incinération avec 
valorisation énergétique et de centres de tri… 
 
 

L'Etat oriente l'action publique et incite les acteurs privés à la mobilisation par sa 
politique fiscale. Ainsi, l'instauration, à partir de 1999, d'une Taxe Générale sur les Activités 
Polluantes (TGAP)30, comportant différents seuils d'assujettissement en fonction des 
                                                 
29 La LOADDT donne au Pays la définition suivante : "Territoire caractérisé par une cohésion géographique, 
économique culturelle ou sociale, le "pays" fédère des collectivités que rapprochent de fortes interdépendances 
socioéconomiques, une identité patrimoniale, une solidarité d'usage en matière d'équipements et de services 
publics. Il se fonde sur le partenariat local et s'organise dans une logique de mission et d'action collective". Le 
Pays regroupe théoriquement plusieurs communautés de communes autour d'un "bassin de vie", comprenant en 
moyenne de 80 000 à 100 000 habitants, et unissant si possible une aire urbaine avec le monde rural qui 
l'entoure. 
30 La TGAP regroupe cinq taxes jusqu'alors perçues par l'ADEME : taxe sur le stockage des déchets ménagers et 
assimilés, taxe sur l'élimination des déchets spéciaux, redevance de décolletage, taxe parafiscale sur la pollution 
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catégories d'activités et des substances, préfigure l'application du principe "pollueur-payeur" 
pour l'ensemble des activités polluantes. 
 
 

Dans le même temps, à travers l'action de ses ministères ou d'établissements publics 
spécialisés comme l'ADEME, l'Etat finance ou subventionne certains projets en faveur de la 
maîtrise de l'énergie, du développement des énergies renouvelables, de la réduction ou de la 
valorisation des déchets… 
 
 En lançant des appels à projets publics nationaux, comme ceux de 1997, 2000 et 2003 
concernant les "outils et méthodes pour la mise en place d'Agendas 21 locaux", l'Etat soutient 
et suscite des projets locaux novateurs. Dans la continuité, l'Etat envisage ainsi de 
subventionner 500 projets territoriaux de type Agenda 21 d'ici à 2008. 
 

Par ailleurs, la réforme de la gestion publique amorcée par la loi organique du 1er août 
2001 relative aux lois de finances (LOLF, loi n° 2001-692) devrait faciliter l’adoption de 
pratiques éco-responsables dans les services de l’Etat31. 

En effet, le passage d’une culture de moyens à une culture de résultats doit se réaliser 
tout d’abord à travers la notion de programme et non plus de chapitre. Chaque programme 
regroupera des crédits "destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent 
d’actions relevant d’un même ministère". Ces programmes seront évalués grâce à la définition 
préalable d’objectifs et d’indicateurs.  

En outre, la fongibilité des crédits au sein d’un même programme va apporter une plus 
grande souplesse de gestion : les crédits seront donc globalisés et pourront être affectés avec 
souplesse à des postes de fonctionnement, d’intervention ou d’investissement. Les services de 
l'Etat pourront ainsi toucher directement les dividendes des économies de fonctionnement 
dégagées par leurs pratiques éco-responsables. 

 
 
L'Etat a aussi un rôle d'organisation et de planification en élaborant des stratégies, des 

schémas d'orientation et des programmes d'action poursuivant des objectifs de 
développement durable. 
 

Axe majeur de la stratégie nationale de développement durable, le programme national 
de lutte contre le changement climatique (PNLCC) décline ainsi une centaine de mesures 
visant à permettre à la France de respecter son engagement de Kyoto. Il accorde un rôle 
particulier aux Régions, chargées de financer et de promouvoir des mesures de réduction des 
émissions, notamment à travers l'exécution du contrat de plan Etat-Région. 
 
 

Encadré : Le protocole de Kyoto et la lutte contre l'effet de serre 
 

Intégré à la Convention Cadre sur le Changement Climatique de Rio, le protocole de 
Kyoto (Japon) adopté le 11 décembre 1997, prévoit une limitation des émissions de six gaz à 
effet de serre, dont le dioxyde de carbone, en fonction d'engagements quantifiés des Etats 
par rapport au référentiel de l'année 1990 (référentiel antérieur pour les pays l'ex-bloc 
soviétique). 

                                                                                                                                                         
atmosphérique et taxe parafiscale sur les huiles de base. Instituée depuis le 1er janvier 1999, elle est directement 
affectée au budget de l'Etat. 
31 Site Internet de la nouvelle "Constitution financière" : www.minefi.gouv.fr/moderfie/ . 
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Chaque Etat signataire se voit ainsi assigner des objectifs en fonction du contexte de 
développement ou de sa situation géographique, mais aussi de la volonté politique de ses 
gouvernants. L'objectif mondial vise une réduction de 5,2% des émissions. Les pays 
membres de l'Union Européenne se sont engagés collectivement à réduire leurs émissions 
de 8%. La France doit contribuer à cet effort en stabilisant ses propres émissions. 
 Pour entrer en vigueur, le protocole devait être ratifié par 55 Etats, dont des pays 
développés contribuant pour au moins 55% aux émissions totales de gaz à effet de serre. 
Avec la ratification du Canada le 17 décembre 2002, le seuil des 40% a pu être franchi. La 
convention pourrait rentrer en vigueur en 2003 à condition d'être signée aussi par la Russie, 
l'Australie et/ou les Etats-Unis. 
 
L'objectif national de multiplier par deux le tonnage de marchandises transportées par fret 
ferroviaire (transport combiné et ferroutage) entre 2000 et 2010, est un autre exemple 
d'engagement de long terme visant à limiter les nuisances générées par les transports routiers, 
en engageant une réflexion de fond sur les transports multimodaux. 
 

Les procédures de contractualisation avec les Régions et les territoires constitués 
(agglomérations et Pays) sont un levier indirect mais essentiel de la politique de l'Etat en 
matière d'aménagement et de développement du territoire. Dans le cadre des contrats de plan 
Etat-Régions (CPER), le financement des projets d'investissements matériels (infrastructures, 
hôpitaux, nouvelles technologies…) ou immatériels (formation, animation, ingénierie...) est 
un enjeu majeur de l'intégration du développement durable. 

A l'heure actuelle, si les objectifs affichés des CPER se réclament bien du 
développement durable, en cohérence avec les orientations des schémas de services collectifs, 
leur évaluation selon des critères adéquats reste à affiner. Il en va de même pour les contrats 
de territoire locaux, contrats d'agglomération ou contrats de Pays, dont l'élaboration et a 
fortiori la mise en œuvre sont encore trop récentes pour être évaluées à l'aune du 
développement durable32.  
 
 Le développement des procédures de contractualisation, à l'échelle d'un territoire ou 
d'une problématique donnée, est l'un des traits les plus marquants de l'évolution récente des 
politiques publiques. Il implique un renouveau des pratiques de travail entre les agents des 
services de l'Etat et ceux des collectivités locales, de même qu'entre les collectivités exerçant 
leurs compétences sur un même territoire. Ces pratiques concrétisent une certaine approche de 
l'idée de partenariat promue dans la notion de développement durable. 
 
 
 D'une manière plus large, l'Etat est garant de la participation des acteurs dans les 
pratiques de concertation qu'il initie. L'organisation du débat public en amont du lancement 
de grands projets d'aménagement, ou de l'adoption des lois d'orientation, a connu des 
évolutions notables ces dernières années. 
 La création d'une Commission nationale du débat public (CNDP) par la loi Barnier du 
2 février 1995 (loi n°95-101) a permis d'améliorer l'information et la concertation préalable aux 
décisions concernant les projets d'aménagement d'intérêt national ayant un impact significatif 
sur l'environnement et la vie des riverains : autoroutes, chemins de fer, voies navigables, 
                                                 
32 Sur les plus de 270 Pays constatés au 1er janvier 2003 (source ETD. Site www.projetdeterritoire.com ), seuls 
dix avaient signé leur contrat avec l'Etat et/ou la Région. Remarquons que le processus de création des Pays est 
inégalement avancé en fonction des régions, certaines d'entre elles ayant choisi de poursuivre leur politique 
antérieure de contractualisation avec les territoires (exemple : Contrats de Développement Rhône-Alpes). 
L'existence et le statut futur des Pays sont sujets à caution dans le cadre des débats relatifs à la décentralisation. 
Les contrats d'agglomération concernent les 143 communautés d'agglomérations et 14 communautés urbaines 
recensées au 1er janvier 2003. 
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aéroports, barrages, lignes électriques à haute tension... Toutefois, face à la multiplication des 
saisines, la CNDP a dû récemment recentrer son champ d'intervention, et laisser le soin aux 
collectivités locales concernées ou à l'"aménageur" d'animer certains débats publics. 
 
 La concertation concerne aussi l'élaboration des lois d'orientation. En 2003, la 
préparation de la Charte de l'environnement, de la loi de décentralisation ou de la loi 
d'orientation énergétique ont été l'occasion de réunir en assises régionales un grand nombre 
d'acteurs concernés, dont les propositions ont pu alimenter le débat national. 
 
 
 L'Etat a également une responsabilité d'information et de recherche. Cette 
dimension est essentielle, car les avancées des connaissances scientifiques et technologiques 
font évoluer en permanence l'éventail des solutions techniques et les capacités à apprécier les 
risques, en matière de développement durable. 
 

Ainsi, dans le domaine de l'alimentation, l'Agence Française de Sécurité Sanitaire des 
Aliments (AFSSA), créée en 1998 au lendemain de la crise de l'ESB33, assure cette fonction 
de veille, en évaluant les risques sanitaires et nutritionnels des aliments destinés à la 
consommation par l'homme ou par les animaux. 
 
 Au niveau national, l'information et l'observation environnementale diffusées par 
l'Institut Français de l'Environnement (IFEN) s'accompagnent d'un travail sur les méthodes 
possibles d'évaluation du développement durable d'un territoire et sur les indicateurs pouvant 
être mobilisés à cet effet34. 
 
 
 La responsabilité de l'Etat en matière de formation et d'éducation lui donne un rôle 
primordial dans la diffusion des savoirs liés à la notion de développement durable et la 
sensibilisation de l'ensemble des acteurs. L'intégration dans le système éducatif traditionnel 
d'une éducation à l'éco-citoyenneté constitue à l'évidence un enjeu majeur. L'Etat peut aussi 
agir par le biais de programmes plus ponctuels, valorisant l'exemplarité, comme l'opération 
"1000 défis pour ma planète", qui vise à soutenir des projets d'éducation à l'environnement et 
au développement durable impliquant des jeunes de moins de 26 ans35. 
 

Enfin, un Etat exemplaire doit adopter d’autres modes de consommation et réduire les 
flux et les coûts économiques et écologiques liés au fonctionnement interne des 
administrations et établissements publics.  
 

On citera plus particulièrement les actions visant à : 
 

− diminuer les consommations, notamment d’eau ou d’énergie (grâce à la réalisation de 
"bilans carbone" par exemple); le développement des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication, sera favorisé afin de réduire l’utilisation de papier et 
les déplacements ; 

− réduire la quantité de déchets produits et veiller à leur valorisation ou recyclage ; 
                                                 
33 Encéphalite Spongiforme Bovine, plus connue sous l'appellation de maladie de la "vache folle". 
34 Site Internet de l'IFEN www.ifen.fr . Voir aussi le recueil général de l'Institut, L'environnement en France, 
Editions La Découverte et IFEN, Paris et Orléans, 2002, 602 pages. 
35 Le programme "1000 défis pour ma planète" est piloté par le Ministère de l'écologie et du développement 
durable. 
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− améliorer la politique immobilière de l’Etat (construction, gestion) notamment par 
l’utilisation de matériaux ou de techniques permettant de réduire l’impact sur 
l’environnement ainsi que le recours à la démarche HQE, dans le respect de la qualité 
architecturale et historique des bâtiments pour les constructions neuves et les rénovations ; 

− améliorer la politique d’achats publics en favorisant l’achat de produits et de services 
durables ; 

− rationaliser la gestion des flottes de véhicules, organiser des plans de déplacement des 
personnels et/ou prendre en charge les abonnements aux transports en commun afin d’en 
favoriser l’utilisation. Développer les vidéoconférences et le télétravail comme alternative 
aux déplacements et réunions. 

 
 
 

3-3 L'action de proximité des collectivités locales 
 

Le sommet de Rio avait consacré le rôle central des collectivités locales dans la 
poursuite des objectifs du développement durable. Cette responsabilité s'explique 
naturellement par les compétences qu'elles assurent, en lien avec la plupart des 
problématiques du développement durable, mais aussi par leur aptitude à faire vivre des 
pratiques de concertation et de participation au service de projets de proximité. 

A Johannesburg, les représentants des autorités locales ont à nouveau mis en exergue 
leurs responsabilités, et ont appelé à multiplier les initiatives d'Agendas 21. Leur déclaration 
insiste particulièrement sur la nécessité d'une intensification de la coopération 
décentralisée entre villes et territoires du monde. 
 
 En France, les initiatives en faveur du développement durable se multiplient, à la suite 
des expériences de plusieurs collectivités locales pionnières : Athis-Mons (Essonne, 91), 
Grande-Synthe (Nord, 59), Angers (Maine-et-Loire, 49), Lille (Nord, 59), Romans-sur Isère 
(Drôme, 26), Echirolles (Isère, 38)… 
 
 

Encadré : L'Agenda 21 de Romans-sur-Isère (Drôme) 
 
 Romans, ville de 33 700 habitants étendue sur les bords de l'Isère, est la première 
collectivité de Rhône-Alpes à s'être engagée dans la rédaction d'un Agenda 21 local, en 
1997, et à l'avoir publié en décembre 2000. Elus, services municipaux, entreprises, 
représentants d'associations ou citoyens volontaires, ce sont au total près de 130 personnes 
qui ont participé à l'élaboration du document pendant 3 ans, dont 8 mois d'une 
concertation approfondie au sein d'ateliers thématiques hebdomadaires. 

Une série d'actions prioritaires a été initiée à partir de 2001 : élaboration d'un Plan 
de Déplacements Urbains volontaire avec la ville voisine de Bourg-de-Péage, d'un schéma 
directeur vélo, approvisionnement des cantines en produits biologiques ou issus de 
l'agriculture locale, réhabilitation d'un bâtiment municipal dans une démarche HQE… Un 
travail d'intégration des principes de développement durable dans la gestion des services 
municipaux est en cours (instauration de pratiques éco-responsables). 
Contact : Mission Agenda 21. Tél. : 04.75.05.51.51. Site Internet : www.ville-romans.com 
 
 

Le Ministère chargé de l'environnement a stimulé la mise en œuvre d'Agendas 21 ou 
d'outils méthodologiques expérimentaux en soutenant 86 structures lauréates de ses appels à 
projets de 1997, 2000 et 2003 (285 candidats). 

http://www.ville-romans.com/
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Il est difficile de chiffrer précisément le nombre des Agendas 21 en cours 

d'élaboration, au vu de la multiplicité des projets recouverts par l'appellation : projets 
communaux et intercommunaux, projets d'agglomération et chartes de Pays, plans d'actions 
de Conseils généraux, etc. 
 

Par ailleurs, les projets de territoire que sont les chartes des Parcs Naturels Régionaux 
préfigurent depuis près de trente ans l'idée d'un plan d'action global en faveur du 
développement durable36. 
 
 La responsabilité des collectivités locales dans la mise en œuvre du développement 
durable peut s'illustrer dans de multiples domaines. L'idée de développement durable est 
suffisamment globale pour être déclinée dans l'ensemble ou presque du champ des politiques 
publiques locales. Une série de grands enjeux peut être dégagée et illustrée37. 
 
 

Organisation et aménagement de l'espace 
 
 La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (loi SRU n°2000-1208) du 13 
décembre 2000, qui sans être remise en question a été assouplie par la loi Urbanisme et 
Habitat (loi n°2003-590) du 2 juillet 2003, a profondément rénové le cadre d’intervention des 
collectivités sur ce secteur, en plaçant le concept de développement durable au cœur de la 
démarche de planification. Ainsi, la loi SRU définit les principes de développement durable 
que les documents d’urbanisme doivent respecter : 

- l’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain ou rural, et la 
préservation des espaces ; 

- la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale ; 
- une utilisation économe et équilibrée des espaces, la maîtrise des besoins de 

déplacements… 
 

Deux outils de planification territoriale peuvent être élaborés par les communes et les 
intercommunalités, dans ce nouveau cadre :  
 

- le schéma de cohérence territoriale (SCOT), qui remplace l'ancien schéma 
directeur, vise à mettre en cohérence les politiques d'urbanisme, d'habitat, de 
déplacements et d'équipement commercial à l'échelle d'une aire urbaine ; 

 
- le plan local d'urbanisme (PLU), qui remplace le plan d'occupation des sols (POS), 

détermine l'affectation des espaces à l'échelle communale ou intercommunale.  
 

Via ces outils, la loi SRU oblige les collectivités à se projeter sur le long terme dans 
une démarche de projet. Cette stratégie est présentée dans un nouveau document : le Plan 
d'aménagement et de développement durable (PADD)38. 
                                                 
36 Il existe 40 Parcs Naturels Régionaux (1er janvier 2003). On pourra se renseigner sur les missions et les actions 
des PNR en consultant le site Internet de leur fédération : www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr . 
37 Nous reprenons ici la classification établie par l'association 4D dans son guide d'aide à l'élaboration d'un 
Agenda 21 local : COMELIAU Laurent, HOLEC Nathalie, PIECHAUD Jean-Pierre, Repères pour l'Agenda 21 
local : Approche territoriale du développement durable, Association 4D, Paris, 2001, 136 pages. D'autres 
ressources méthodologiques sont à ce jour disponibles, auprès des contacts cités en annexe. 
38 Au sujet du PADD, on pourra se reporter à l'ouvrage du Ministère de l'Equipement (Direction Générale de 
l'Urbanisme, de l'Habitat et de la Construction et Centre d'Etudes sur les Réseaux, les Transports, l'Urbanisme et 



"Se former aux pratiques de développement durable" 
RARE - 2003 

29 

 
Par ailleurs, le programme local de l'habitat (PLH) planifie pour une durée d'au moins 

cinq années les efforts de la collectivité en matière de construction de logements neufs ou de 
réhabilitation, et définit la politique d'offre de logements sociaux. La loi SRU encourage 
l'élaboration de PLH intercommunaux. 
 
 Les objectifs de ces procédures sont complémentaires, et promeuvent une ville "des 
courtes distances", une ville qui se reconstruit sur elle-même : 
 

- limitation de l'étalement urbain et de l'éparpillement résidentiel : maîtrise foncière 
des terrains, utilisation des friches urbaines, densification du bâti; 

- articulation entre urbanisme et desserte en transports, en particulier en 
infrastructures de transports en commun; 

- mixité dans les usages du sol, lutte contre la ségrégation spatiale et sociale; 
- reconquête des espaces publics et valorisation de leur fonction sociale, 

préservation de la richesse écologique de certains espaces naturels (réserves 
foncières). 

 
 La loi SRU renforce les procédures de concertation autour de la révision d'un POS (ou 
PLU…), et plusieurs communes ont profité de l'occasion pour annoncer la mise en oeuvre 
d'un Agenda 21 en parallèle : c'est le cas de la Ville d’Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine) 
en 2001 et de Versailles dans les Yvelines à la fin de 2002, en partenariat avec l'ARENE Ile-
de-France39. 
 
 

Développement social 
 
 Le traitement des grands problèmes sociaux (pauvreté, chômage, habitat dégradé, 
violence…) relève, en partie, de la responsabilité des collectivités locales en matière de 
développement durable. Ces questions s'additionnent d'ailleurs souvent aux problèmes de 
cadre de vie dans les espaces les plus concernés : l'exposition au bruit des ménages français 
est par exemple directement corrélée à leur niveau de ressources (modicité des loyers à 
proximité des "points noirs" en termes de nuisances sonores). 
 

Les territoires confrontés aux friches industrielles se heurtent aussi à une triple 
problématique : environnementale (pollutions possibles du sous-sol, déchets inertes 
importants…), économique (dévitalisation du tissu local, diminution des ressources 
financières locales…) et sociale (montée du chômage, difficultés de reclassement des anciens 
salariés…). 
 
 Les collectivités locales peuvent engager des moyens importants au renouveau de 
leurs quartiers dégradés : 
 

                                                                                                                                                         
les constructions publiques) : Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable du P.L.U., DGUHC, 
Collections du CERTU, Lyon, 2002, 88 pages. 
39 Un guide est en cours de rédaction pour diffuser les enseignements tirés de l’expérience des communes 
engagées dans cette démarche : "Du Plan local d’Urbanisme à l’Agenda 21 local : deux démarches pour un 
projet de développement durable". Sortie prévue : fin 2003. Contact : ARENE Ile-de-France, Tél. : 
01.53.85.61.75. Site Internet : www.areneidf.com . 
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- les 247 contrats de ville signés pour la période 2000-2006 articulent les différents 
dispositifs de la politique de la ville (actions en faveur de certains quartiers dans le 
domaine de la requalification urbaine, du déploiement des services publics, de 
l'accès à l'emploi, de la santé, de la culture…) dans le cadre du contrat 
d'agglomération ; 

- les 50 Grands Projets de Ville (GPV) mis en œuvre depuis octobre 2001 
concernent des sites où les actions de développement socio-économique 
s'accompagnent d'une intervention lourde sur le bâti et les espaces publics. 

 
 

Développement des activités économiques et de l'emploi 
 
 Le développement économique est une compétence et une préoccupation naturelle des 
collectivités locales. Les pratiques existantes ne privilégient toutefois pas toujours une 
approche intégrée des préoccupations environnementales, sociales et économiques dans les 
projets d'implantation d'entreprises ou dans la valorisation des ressources locales. 
 
 Une perspective de développement durable doit conduire les collectivités locales à 
s'interroger sur les liens entre entreprises et territoire, et à renforcer ceux-ci dans tous les 
domaines. Le développement de partenariats entre collectivités locales et milieux 
économiques peut s'illustrer par de nombreuses initiatives concrètes : 
 

- incitation à l'introduction du management environnemental dans les entreprises 
avec propositions de journées de sensibilisation et d'échange avec les dirigeants de 
PME, information sur les outils disponibles (Plans environnement entreprises, 
certification…) ; 

- soutien aux démarches d'éco-conception et d'analyse du cycle de vie des produits 
dans l'industrie40 ; 

- appui au développement des synergies entre entreprises d'un même secteur 
d'activité suscitant la création de groupements d'employeurs, la gestion concertée 
des déchets ou des déplacements, ; 

- concertation avec les entreprises soumises à la législation sur les installations 
classées associant les riverains ; 

- approche prospective des besoins en formation initiale et professionnelle, associant 
employeurs et établissements de formation du territoire. 

 
L'"ancrage" d'une entreprise à un territoire revêt de multiples dimensions, 

interdépendantes. En s'engageant dans une démarche de gestion de ses impacts 
environnementaux, l'entreprise prend la mesure de ses relations au territoire sur lequel elle est 
implantée. A son tour, elle pourra bénéficier des retombées de la dynamique enclenchée 
localement. 
 
 L'exemple des systèmes productifs locaux (SPL) ou des districts industriels témoigne 
des possibilités ouvertes, avec le soutien des collectivités locales, par la mutualisation de 
certaines ressources et de fonctions pour les entreprises d'un même secteur d'activité et 
proches géographiquement. Ainsi, le SPL "Granit du Tarn", qui fédère 220 entreprises 
représentant 1400 emplois dans le domaine de l'extraction et de la transformation du granit (le 
                                                 
40 Le Ministère de l'écologie et du développement durable et l'ADEME proposent depuis 2001 un module de 
sensibilisation à l'écoconception. Le document est téléchargeable sur le site Internet de l'ADEME : 
www.ademe.fr (rubrique "Management environnemental"). 
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Tarn concentre le plus gros gisement français), a fait réaliser en 2002 une étude de traitement 
des déchets propres à ce type d'activité41. 
 
 Les procédures contractuelles entre Conseils régionaux et territoires de projets (Pays, 
agglomérations…) peuvent permettre de co-financer des programmes de développement 
économique local. 
 

En Rhône-Alpes, la Région propose ainsi un Contrat de développement Rhône-Alpes 
(CDRA) aux territoires candidats. Ces territoires correspondent si possible à un Pays, lorsque 
celui-ci existe, ou à l'aire d'un bassin d'emploi (zonage INSEE). 

Prévu pour une durée de cinq ans, un CDRA s'appuie sur une charte définissant les 
axes directeurs du projet, et sur le travail de concertation et de réflexion conduit au sein de 
conseils locaux de développement, associant élus et acteurs socio-économiques (sur le modèle 
du Conseil de développement d'un Pays). Prioritairement axés sur des objectifs de 
développement économique, ces contrats doivent intégrer la problématique du développement 
durable, et proposer des actions en faveur de la formation professionnelle. 
 
 

Déplacements et mobilité 
 
 En lien avec leur rôle d'aménageur, les collectivités locales disposent de nombreux 
leviers d'actions pour infléchir la nette tendance lourde à l'augmentation des déplacements 
individuels en automobile. 
 

A l'échelle d'une agglomération, le Plan de Déplacements Urbains (PDU), relancé par 
la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie, est obligatoire pour les agglomérations de 
plus de 100 000 habitants. L'ambition commune des PDU est de réduire à terme la part des 
déplacements automobiles au profit des transports en commun, du vélo et de la marche à pied.  
 

De nombreuses mesures combinées peuvent favoriser ce rééquilibrage : 
 

- aménagement de transports en commun en site propre, de pistes cyclables, de rues 
piétonnes ; 

- action sur le stationnement par la réglementation, une politique de tarification 
différenciée, la création de parcs-relais… ; 

- optimisation du transport de marchandises en centre-ville avec les plates-formes de 
livraison en périphérie, la prise en charge des livraisons par des véhicules non-
polluants… ; 

- articulation entre urbanisme et déplacements avec l'ouverture de zones à 
l'urbanisation le long des infrastructures de transports collectifs. 

 
Les transports interurbains constituent également un enjeu de tout premier ordre : 

l'offre en transports collectifs des Conseils généraux et des Conseils régionaux peut contribuer 
à réduire la part de l'automobile dans les déplacements de voyageurs. Ainsi, les 
investissements consentis par les régions dans l'amélioration de l'offre et des dessertes en 
trains express régionaux (TER) ont joué un effet de levier significatif sur la fréquentation des 
lignes. En Nord-Pas-de-Calais, où la Région a soutenu dès 1978 le développement du réseau 

                                                 
41 Pour plus d'informations : www.districts-industriels.com . 
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TER, le nombre de trains en circulation a augmenté de 60% entre 1981 et 2001, et la 
fréquentation a presque doublé (90% de hausse). 
 
 Face à l'allongement constaté des distances domicile-travail, de nombreuses 
agglomérations réfléchissent à l'articulation entre transports périurbains et transports urbains. 
Les projets de train-tram, comme à Mulhouse (Bas-Rhin) ou Nantes (Loire-Atlantique), 
illustrent cette préoccupation, de même que les initiatives d'harmonisation tarifaire entre 
transporteurs publics urbains, départementaux et régionaux. 
 
 

Ecogestion des ressources naturelles, de l'énergie et des déchets 
 
 Les collectivités locales ont une responsabilité de premier plan dans l'objectif de 
maîtrise des impacts environnementaux du processus de développement économique et social 
qu'elles tentent d'orienter. 
 
 Cette responsabilité s'applique à leur fonctionnement interne, mais aussi au territoire 
sur lequel elles exercent leurs compétences. Un développement durable de ce territoire ne 
saurait s'envisager sans la recherche systématique d'une protection des écosystèmes fragiles, 
d'une économie des ressources naturelles, d'une réduction des consommations de matières 
premières et d'énergie, d'une réduction de la production de déchets. 
 
 Certaines initiatives peuvent améliorer le cadre de vie de la population. En résorbant 
les friches industrielles; en créant des trames vertes au milieu des villes, en préservant des 
milieux naturels avec un véritable plan de gestion ou en maintenant des terres agricoles en 
périphérie des agglomérations, les collectivités peuvent offrir à leurs habitants des espaces 
récréatifs et plus généralement des lieux de découverte et de sensibilisation à la nature. 
 
 D'autres initiatives, concernant la collecte et le tri des déchets, les économies d'eau ou 
la lutte contre l'effet de serre, peuvent sembler de faible envergure par rapport aux problèmes 
globaux déjà évoqués. Ce sont pourtant les indispensables "petits ruisseaux" qui permettront 
d'infléchir les tendances générales et ont déjà permis de notables améliorations dans certains 
domaines : les actions en faveur du traitement des déchets ont par exemple permis de réduire 
drastiquement le nombre de décharges sauvages en France. 
 
 Les projets de valorisation des déchets (recyclage, compostage, valorisation 
énergétique…), de maîtrise de la demande d'énergie (travaux d'isolation des logements, 
conception de bâtiments HQE…) ou de développement de l'utilisation des énergies 
renouvelables (éolien, solaire, biomasse…) sont autant d'opérations qui incarnent avec force 
l'idée de développement durable, et qui peuvent figurer en première place dans un projet de 
territoire de type Agenda 21. 
 
 Au niveau local, un plan de lutte contre l'effet de serre peut relayer l'action nationale et 
avoir des résultats significatifs en combinant des mesures de réduction des émissions 
provoquées par les transports et des mesures d'économie d'énergie dans l'habitat et les 
bâtiments publics. 
 

Encadré : 
La lutte contre les émissions de gaz à effet de serre à Chalon-sur-Saône 
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La Ville de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire, 52 000 habitants, 102 000 avec 
l'agglomération) a signé le 14 novembre 2002 une convention avec le WWF France en faveur 
d'une réduction des émissions de gaz à effet de serre dans l'agglomération 
bourguignonne à l'horizon de 2005. Un objectif chiffré de 5,2% sur trois ans a été fixé. 
 Le programme PRIVILEGES prévoit tout un ensemble d'initiatives : 
 
- un plan d’action « éco-industriel », destiné à réduire les entrées/sorties de flux (énergie, 

eau, matières premières, déchets, émissions polluantes), à l’échelle du bassin industriel ; 
- un plan local de réduction des émissions de gaz à effet de serre par les collectivités, basé 

sur un échange d’expériences (maîtrise de l’énergie, énergies renouvelables) ; 
- la diffusion d’une malle pédagogique dans les groupes scolaires de la ville ; 
- un site Internet conçu comme outil de concertation et de diffusion de ces actions ; 
- deux expositions sur les thèmes des changements climatiques, de l’efficacité énergétique 

et des sources d’énergies renouvelables. 
 
Contact : Ville de Chalon-sur-Saône. Tél. : 03.85.90.50.50. Site Internet : www.chalonsursaone.fr . Partenaires : 
WWF France, Union Européenne (LIFE-Environnement), ADEME, Maison de l'environnement de la ville. 
 
 

Coopération Nord-Sud et lutte contre les menaces globales 
 
 Une politique de développement durable au niveau local ne saurait ignorer la 
dimension planétaire des problématiques abordées, dans un contexte d'interdépendances 
renforcées (menaces sur l'environnement, globalisation des échanges commerciaux et des flux 
financiers). 
 
 A leur échelle, les collectivités locales peuvent développer des projets de coopération 
décentralisée visant à stimuler le développement des régions les plus défavorisées tout en 
préservant les milieux naturels et les ressources primaires. Comme dans les politiques locales, 
une approche "développement durable" de la coopération décentralisée privilégie les actions à 
dividendes multiples, basées sur une participation active des populations intéressées. 
 

Ainsi, l'installation d'une unité de production d'électricité décentralisée en milieu rural 
(panneaux photovoltaïques, éolienne, biomasse, micro-hydraulique…) et la formation 
adéquate de techniciens locaux pourront peut-être permettre de remplacer un groupe 
électrogène à essence (réduction de la pollution et des transports induits), alimenter en énergie 
une activité artisanale (développement économique) et améliorer les conditions de vie au 
quotidien (réfrigérateur, éclairage…). 
 
 La promotion du commerce équitable ou de l'éco-tourisme relève également d'une 
triple approche (économique, sociale, environnementale) des relations d'échanges marchands 
avec les pays du Sud. 
 
 Les échanges d'expériences et de savoir-faire entre villes et territoires du monde 
fonctionnent dans les deux sens : plusieurs démarches participatives innovantes conduites 
dans certains pays du Sud suscitent aujourd'hui l'intérêt de nombreuses collectivités locales, 
telles le budget municipal participatif de Porto Alegre (Brésil), ou la campagne populaire de 
développement de l'Etat du Kerala (Inde)42. 
 
 

Encadré : Jumelage et coopération entre Lille et Naplouse (Palestine)  

                                                 
42 Pour plus d'informations site Internet : www.igapura.org  

http://www.chalonsursaone.fr/
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 Les villes de Lille (Nord) et de Naplouse (Cisjordanie, 80 000 habitants) sont jumelées 
depuis 1998. Le 30 mai 2002, à l'occasion du voyage d'une délégation d'élus et de 
techniciens lillois, un accord de coopération a été signé en mairie de Naplouse. Les actions 
envisagées portent sur de nombreux thèmes, souvent dans une logique d'échange de 
connaissances : formation de professionnels et de volontaires pour la prise en compte des 
troubles du langage, coopération hospitalière et universitaire (entre établissements 
homologues, avec dons de matériels et de médicaments, échange de personnel, accueil 
d'enseignants palestiniens à Lille…), travail sur les savoir-faire des métiers du patrimoine et 
de la restauration, formation des techniciens en charge du réseau d'eau potable de 
Naplouse (détection des fuites, utilisation du matériel disponible)…  
Contact : Ville de Lille. Tél. : 03.20.49.50.00. Site Internet : www.mairie-lille.fr . 

http://www.mairie-lille.fr/
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Partie 2 : Mettre en place une stratégie de formation 
De la diffusion d'une "culture commune" à celle de "bonnes pratiques" 

 
 
 

Une stratégie de formation à la démarche de développement durable et à l'éco-
responsabilité doit être utile aux personnels des institutions publiques à plusieurs niveaux :  
 
- enrichissement de la culture générale, de la compréhension des problématiques 

environnementales, sociales et économiques, et amélioration des capacités à mettre en 
perspective les enjeux locaux et internationaux ; 

- meilleure maîtrise des savoir-faire professionnels et des compétences propres aux projets 
qu'ils conduisent et à l'exercice de leur métier ; 

- adoption d'autres comportements et gestes quotidiens au bureau, en atelier, sur les 
chantiers, en ville ou dans les espaces publics. 

 
De ce fait, pour diffuser aussi bien une culture commune que de bonnes pratiques, la 

stratégie doit combiner des formations aux caractéristiques diverses. Le canevas ci-après 
permet au lecteur de préparer un programme cohérent mêlant actions de sensibilisation, cycles 
de formation thématiques et démarches de formation-action. 
 

Si, pour des raisons diverses, la stratégie se résume à une seule action de formation, et 
que celle-ci nécessite de faire appel à un prestataire extérieur, on pourra choisir un type de 
formation approprié et passer directement à l'étape de rédaction d'un cahier des charges. 
 

 
Elaborer une stratégie de formation 

 
- Identifier les besoins 
- Définir les objectifs 
- Sélectionner des thèmes en fonction des besoins 
- Cibler les personnels à solliciter en priorité 
- Choisir un type de formation 
- Choisir un mode de formation 
- Prévoir les modalités de mise en œuvre (intervenants, 

circulation de l'information, échéancier, financement) 
- Mettre à profit quelques facteurs de réussite 
- Faire le bilan des actions de formation, évaluer la 

stratégie et lui donner suite 
 

 
Rédiger un cahier des charges de formation 

 
- Contexte et enjeux 
- Objectifs de la formation 
- Modalités d'organisation (public, contenu 

méthodes pédagogiques, outils, durée, 
calendrier, bilan et évaluation) 

- Compétences et savoir-faire requis pour le 
prestataire 

- Formalisation attendue de la réponse du 
prestataire 

- Dates de réponse et d’audition des 
candidats 
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I- Elaborer une stratégie de formation 
 
 

1- Identifier les besoins 
 
 Pourquoi mettre en place une formation ? Cette simple question mérite la plus grande 
attention et une étude approfondie des besoins et des objectifs spécifiques de la structure 
concernée. 
 
 Une stratégie de formation aux pratiques de développement durable ne saurait être 
dispensée ex-nihilo, sans être pensée et intégrée au sein d'un projet global. L'articulation 
entre les actions de formation d'une part, les pratiques du personnel et les projets pilotés 
par la structure d'autre part, est essentielle. 

De même, une telle stratégie s'élabore au sein d'un dispositif général de formation. Il 
ne s'agit pas ici de remodeler l'ensemble du plan de formation d'une structure, mais d'y 
intégrer judicieusement la dimension "développement durable". 
 
 Plusieurs méthodes peuvent enrichir le diagnostic préalable à l’organisation de la 
formation, et identifier les services devant faire l’objet d’un effort prioritaire. Le service 
Formation, en lien avec les chefs de service et les personnels, doit pouvoir recueillir en amont 
les demandes de formation et les traduire sous forme de besoins. Le repérage initial pourra 
être complété, si le responsable Formation l'estime nécessaire, par une expertise extérieure. 
Ce repérage peut s'appuyer sur : 
 
- Les demandes annuelles formulées par les chefs de service, dans le cadre du plan 

général de formation. Ces demandes reflètent souvent les souhaits des agents (évolution 
de carrière, mobilité, adaptation à un poste...). 

 
- Un diagnostic informel de l'intégration des principes du développement durable et 

de l'éco-responsabilité dans les projets conduits par la structure comme dans les 
pratiques professionnelles du personnel. Ce diagnostic des acquis suppose une bonne 
connaissance du fonctionnement et des perspectives des différents services de la structure. 
Il peut s'appuyer sur l'expertise du référent développement durable s'il existe, ou sur 
l'expertise collégiale du service en charge de la formation, des différents responsables de 
services, de la direction et des personnels eux-mêmes. Le diagnostic peut être établi 
d'après une série de questions (voir "Diagnostic informel des besoins en formation" page 
60). 

 
- Un diagnostic formel, sous la forme d'un état des lieux d'ensemble des politiques, 

dispositifs et actions menés par la structure selon les critères du développement durable. 
Ce diagnostic peut-être réalisé en interne ou par un prestataire extérieur, pour garantir un 
recul suffisant. Les démarches d'élaboration d'un Agenda 21 local ou d'un système de 
management environnemental comportent ce type de diagnostic, reposant sur une grille 
d'évaluation43 et basé sur des entretiens avec les chefs de services de la structure. Ce 
travail d'inventaire et d'évaluation peut aider à déterminer les axes prioritaires de la 
stratégie de formation. 

                                                 
43 Par exemple, les grilles d'évaluation proposées par le Réseau des Agences Régionales de l'Energie et de 
l'Environnement. 
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- Une première phase de réunions, axée sur la sensibilisation à la notion de 

développement durable, peut être l'occasion d'évaluer les attentes et les besoins de 
formation en sollicitant directement l'ensemble des agents. C'est tout l'objet d'une 
expérience participative. 

 
Encadré : Diagnostic participatif à la Communauté d'agglomération du Val 

d'Orge (Essonne) 
 
 En amont de l'élaboration de son Agenda 21, la Communauté d'agglomération a 
initié à l'automne 2001 une démarche de formation-action pour les élus et les techniciens 
des communes et de la structure intercommunale, avec l'aide de l'ARENE Ile-de-France. 
 Cette étape pré-opérationnelle visait à sensibiliser les participants au concept de 
développement durable, puis à recueillir leur vision des enjeux locaux de développement 
durable, pour diagnostiquer les besoins du territoire et de la structure. Grâce à cette 
première étape, la communauté d’agglomération va mettre en œuvre une stratégie de 
formation, adaptée à son personnel, sur les pratiques de développement durable.  
Contact : Juliette ROLLAND, Mission Agenda 21 (agenda21@agglo-valdorge.com Tél. : 01.69.72.12.23). 
Partenaire : Judith VIGIER, chargée de mission "Territoires – Agenda 21", ARENE Ile-de-France 
(j.vigier@areneidf.org  . Tél. : 01.53.85.71.83). 
 
 
- Les projets et ambitions de la structure. Une réflexion prospective sur l'action et le 

positionnement de la structure peut conclure à un besoin de formation spécifique du 
personnel. Par exemple, un groupe d'élus d'une communauté de communes désireux de 
créer un pôle d'économie du patrimoine sur une friche industrielle peut estimer que les 
agents de développement de la communauté doivent être formés à la démarche de haute 
qualité environnementale. 

 
 
 

2- Définir les objectifs généraux 
 
 Une formation a certes des objectifs, mais demeure elle-même un moyen au 
service de finalités plus générales. On peut donc distinguer des objectifs d'apprentissage et 
des objectifs d'impact dans une stratégie de formation. 
 

Les objectifs d'apprentissage se définissent en relation avec  les trois niveaux 
d'intégration possibles des enjeux du développement durable : la culture (approche 
intellectuelle), les missions assumées (actions pilotées ou exécutées), les gestes quotidiens 
(fonctionnement interne). Une formation peut poursuivre l'un de ces objectifs ou les trois à la 
fois : 
 
- appropriation du contenu, des démarches et des raisonnements liés à la notion de 

développement durable ; 
- qualification dans un domaine particulier de l'activité de la structure lié à la préservation 

de l’environnement, en lien avec les enjeux sociaux et économiques ; connaissance de 
"bonnes pratiques" dans la conduite et la réalisation de projets ; 

- appropriation de pratiques éco-responsables dans le fonctionnement de la structure et dans 
les gestes quotidiens de chacun. 
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Dans le cas ou la formation est étroitement couplée à un projet conduit par la structure 
ou à une réflexion prospective sur une stratégie de développement durable (plan, programme, 
document-cadre…), un quatrième objectif peut lui être assigné : 
 
- co-élaboration d'un document stratégique fixant des orientations et des actions en matière 

de développement durable ou concertation autour d'un projet précis. 
 

Les objectifs d'impact de la formation, pour une structure, découlent logiquement : 
 
- intégration du développement durable dans un, plusieurs ou tous les projets qu'elle pilote 

ou accompagne ; 
- instauration de procédures et de pratiques éco-responsables dans le fonctionnement 

interne : maîtrise des consommations en ressources naturelles et des rejets néfastes pour 
l'environnement ; 

- économies sur le budget de fonctionnement par la maîtrise des consommations en flux et 
produits et l'approche "coût global" des investissements ; 

- amélioration des procédures de travail en collaboration en interne et vis-à-vis des 
partenaires ; 

- amélioration de la qualité du service rendu aux usagers (grand public ou public 
spécifique). 

 
L'articulation entre objectifs d'apprentissage et objectifs d'impacts rend 

souhaitable sinon nécessaire que les actions de formation soient pensées en lien avec un 
projet à court terme. 
 Ce projet peut-être global, si la volonté des décideurs est de se lancer dans une 
stratégie de longue haleine (Agenda 21 local, système de management environnemental…), 
ou plus simplement ciblé sur une intervention précise de la structure (révision d'un plan local 
d'urbanisme, projet d'aménagement…). 
 L'alliance de l'apprentissage, du savoir, et de l'action concrète, sont à la base du succès 
d'une formation continue, en suscitant la motivation et l'implication des agents. 
 
 
 

3- Sélectionner des contenus en fonction des besoins 
 
 On pourra choisir d'amorcer la démarche par une sensibilisation à la notion de 
développement durable, dans une approche généraliste, pour ensuite identifier avec les 
participants des besoins spécifiques de formation. Un travail précis de recensement et de 
hiérarchisation des contenus de formation possibles pour chaque type de "métier" exercé au 
sein de la structure se fera naturellement en fonction des besoins et des objectifs déjà 
déterminés. 
 

On pourra aussi choisir d'axer directement la formation autour de plusieurs sujets-clés 
tels que : les consommations d'énergie, la commande publique et les achats de fournitures, les 
déplacements, la qualité de la relation au public... 
 
 D'une manière générale, les contenus de formation doivent être connectés au 
métier des participants en mettant en jeu des pratiques professionnelles sur lesquelles 
ceux-ci peuvent agir. 
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Toutefois, une approche en termes de développement durable suggère de rechercher 

des thèmes de formation originaux, soulevant questions qui ne sont pas directement au centre 
de l'activité des agents. Par exemple, une formation intitulée "Valoriser le patrimoine 
aquatique dans l'aménagement urbain" peut être proposé à des urbanistes ou des paysagistes, 
et leur permettre de découvrir des exemples de réalisations préservant les écosystèmes 
existants (canal, mare, bras mort de rivière…), tout en les intégrant au paysage urbain ou 
périurbain. 
 

4- Identifier des publics 
 
 Plusieurs options peuvent être envisagées pour définir les modalités de choix des 
publics : 
 
- implication générale du personnel, ou sollicitation ciblée de certains agents dès le départ ; 
- regroupement des agents en fonction de la diversité de leurs points de vue, de la similitude 

de leurs pratiques professionnelles ou d'une problématique donnée ; 
- formations individuelles et formations collectives. 
 
 
 Il est conseillé d'impliquer très en amont le personnel de la structure. Si possible, 
chaque agent devrait être sollicité pour une session de sensibilisation générale, avant de 
s'interroger sur ses propres pratiques et, s'il le juge utile, se former sur tel ou tel thème. 
 

Dans le cas d'une action de sensibilisation, il peut être judicieux de réunir des agents 
exerçant des métiers très différents, afin que les échanges soient enrichis par la diversité des 
perceptions et la variété des illustrations possibles de la notion de développement durable. 

Idéalement, chaque agent pourra se rendre compte que le développement durable 
signifie quelque chose de particulier pour son métier, mais qu'il constitue un tout où les 
missions respectives de ses collègues sont complémentaires. 
 

Encadré 
Dans le cadre de son programme Innov'actions 2002, le Conseil général des Hauts-

de-Seine a proposé trois ateliers thématiques à son personnel d'encadrement. Les trois 
ateliers portaient sur le "bien-être" (gestion du risque, santé…), la solidarité et la mobilité. 
Afin de nourrir une réflexion transversale sur les sujets abordés, des agents de l'ensemble 
des services ont participé à chaque séance. Contact : Thierry HERDEWYN, Mission actions 
innovantes (therdewyn@cg92.fr Tél. : 01.47.29.41.94). 

 
 
 
 Dans le cas d'une formation thématique, au contraire, il paraît logique de regrouper les 
agents en fonction de l'intérêt de la formation pour leur activité. Le regroupement peut être 
fonction du métier des agents, ou du type de mission qu'ils assument. Souvent, cependant, le 
souci de "transversalité" amènera à constituer des groupes d'agents issus de plusieurs services, 
autour d'une problématique donnée. 

Ainsi, une séance de formation sur le thème "insertion professionnelle et métiers de 
l'environnement" pourra intéresser le personnel d'une mission locale comme celui d'un service 
de développement social urbain, voire quelques agents de services techniques d'une 
commune. Une formation sur les "achats éco-responsables" pourra, dans un premier temps, 
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intéresser le responsable d'un service ou d'une cellule Marchés Publics comme le technicien 
chargé de l'achat de vêtements pour des jardiniers, des cuisiniers, des cantonniers… 
 

Une implication ciblée du personnel, dès l'origine de la démarche, peut concerner 
certaines catégories d'agents : cadres "décideurs", responsables "gestionnaires", personnes 
relais par service, agents chargés d'activités nouvelles. Ce choix peut être justifié par des 
raisons d'ordre budgétaire, ou par le souci de commencer par mobiliser un noyau d'agents 
motivés. On pourra aussi choisir de former en priorité des agents susceptibles d'assurer par la 
suite l'animation d'ateliers et de groupes de travail thématiques. 
 
 

Encadré : Des animateurs d'ateliers à Marseille (Bouches-du-Rhône) 
 

 Dans le cadre de son projet "Qualité de vie partagée", la Ville de Marseille a mis en 
place 16 ateliers d'échanges et d'innovation. Les thèmes abordés touchent aux projets 
municipaux à destination du public (conditions de vie, problématiques d'espaces publics, 
lien social et accès à la culture…) mais aussi à l'organisation et au management interne 
(transversalité et coopération entre services, prise de décision et responsabilisation des 
agents…). L'animation de chaque atelier est confiée à une direction de services, tandis que 
la direction Qualité de vie partagée, les services Formation, Logistique et Communication 
participent à l'organisation des réunions. 
 Pour chaque atelier, un animateur, un porte-parole et un secrétaire ont été désignés 
parmi les volontaires. Pour leur permettre à terme d'être autonomes dans l'animation des 
ateliers, ces personnes ont reçu une formation spécifique, dispensée par des prestataires 
spécialistes des techniques de "coaching" et d'animation de groupe. 
 
- Mode de formation : formation-action 
- Public concerné : 350 à 400 agents volontaires des services municipaux. 
- Contacts : Jean-Charles LARDIC, direction de la Qualité de vie partagée (sgm-environnement@mairie-
marseille.fr Tél. : 04.91.55.48.90). Nicole SCOTTI, service Formation (nscotti@mairie-marseille.fr Tél. : 
04.91.14.54.00). Partenaire : CNFPT Marseille. 
 
 

Le recours à des formations individuelles repose sur l'offre existante, celle des 
catalogues des organismes spécialisés. 

Une formation individuelle s'inscrit souvent dans une perspective de qualification, de 
mobilité ou de reconversion partielle d'un agent, et répond à une demande de celui-ci ou à une 
nécessité. Si cette formation a un lien avec les thèmes du développement durable, elle 
contribue à améliorer ponctuellement la connaissance et les savoir-faire du participant.  

Le recours à des formations collectives exige le plus souvent de travailler sur un 
contenu ad hoc et de rédiger un cahier des charges pour formaliser ses besoins. Il est bien sûr 
possible d'adapter une offre de formation existante et de l'organiser pour un service entier ou 
un groupe d'agents de la structure. 

Ce guide entend promouvoir principalement des formations collectives, car celles-ci 
permettent de travailler plus directement sur les pratiques professionnelles propres à une 
institution publique et à son contexte d'action. 
 
 
 

5- Choisir un type de formation 
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Une stratégie de formation peut combiner des actions de formation organisées pour la 
structure, et l'on parlera de formations "intra", ou choisies en fonction de l'offre des 
organismes spécialisés, et l'on parlera de formations "inter" ou "catalogue", qui se traduisent 
le plus souvent par des inscriptions individuelles. 
 
 

5-1 Formation "intra" 
 

Une formation "intra" est élaborée spécifiquement pour la structure, avec une 
dimension collective. Il convient donc, si l'on décide d'en confier l'organisation à un 
prestataire spécialisé, de rédiger un cahier des charges de formation. 

Plusieurs structures peuvent s'associer pour organiser une formation de leurs 
personnels respectifs, et ainsi constituer des groupes de formation plus homogènes sur 
certaines thématiques. 
 
 

Encadré : Une formation mutualisée en Rhône-Alpes des acheteurs, 
chargés de mission développement durable ou élus désireux d’intégrer les 

principes de développement durable dans la commande publique 
 
Un réseau régional d’acteurs, créé à l’initiative d’une douzaine de collectivités et acteurs de 
la région Rhône-Alpes (comme les Villes de Lyon, Chambéry ou Romans-sur-Isère) s’est 
constitué depuis la fin 2002. Il se veut un lieu d’échange, de mutualisation d’expériences et 
de formation commune sur la prise en compte du développement durable dans la 
commande publique. 
 
Ce groupe de travail, dont l’animation a été proposée à Rhônalpénergie-Environnement, est 
ouvert aux collectivités engagées dans une démarche de développement durable ou 
désireuses de le faire. 
 
En 2004, Rhônalpénergie-Environnement a organisé pour le réseau régional, une formation 
à destination des collectivités territoriales rhônalpines. Quatre premières sessions de cette 
formation sur la prise en compte du développement durable dans la commande publique se 
sont ainsi tenues de janvier à mars 2004 respectivement à Lyon, Grenoble et Romans. Elles 
ont réuni plus de 80 stagiaires et constituent une première série de formations sur le thème. 
 
L’objectif était tout à la fois de fournir une première information aux collectivités 
territoriales intéressées (illustrée de témoignages et d’exemples de CCTP) mais également de 
mobiliser les acteurs régionaux et les inciter à rejoindre le groupe. 
 
D’autre sessions plus thématiques seront proposées en 2004 dans un partenariat élargi qui 
devrait réunir CNFPT, conseil régional, etc… 
 
Pour en savoir plus : http://www.raee.org/Pages/commande_publique.htm  
 
Contact Laurent COGERINO, Rhônalpénergie-Environnement,  (laurent.cogerino@raee.org 
Tél. : 04.78.37.29.14). 
 
 

5-2 Formation "inter" ou "catalogue" 
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Les stages et formations proposées par les organismes spécialisés peuvent compléter 
utilement la stratégie envisagée. Toutefois, le bénéficiaire, de retour dans sa structure, ne sera 
pas forcément en mesure d'impulser un changement de pratiques ni de transmettre ses 
connaissances. 

Une formation au management environnemental d'un ou quelques techniciens, pouvant 
préfigurer une certification ISO 14 001 ou EMAS, peut être un élément important dans la 
démarche générale. Les formations individuelles interviennent bien sûr à tout moment (besoin 
ponctuel pour quelques personnes, complément d'une sensibilisation, veille technique et 
réglementaire…). 
 
 
 

6- Choisir un mode de formation 
 
 Une stratégie de formation à long terme doit combiner successivement différents 
degrés de sollicitation des agents : 
 

1- Sensibilisation au développement durable 
2- Formation thématique 
3- Formation-action 

 
 

6-1 Sensibilisation au développement durable 
 

Une action de sensibilisation générale n'a pas vocation à modifier directement la 
conduite opérationnelle des projets ou les pratiques professionnelles au sein de la structure. 
Elle peut être envisagée comme un préalable, une première étape d'introduction du 
développement durable dans les préoccupations des agents. Elle peut aussi être conçue 
comme un accompagnement du changement, pour nourrir la réflexion et le débat interne à la 
structure, et "expliquer" le choix d'un projet s'inscrivant dans une démarche de développement 
durable. 
 La sensibilisation vise à enrichir la culture professionnelle des agents, à susciter 
une interrogation sur les enjeux de leur action, jusqu'à faire partager un "réflexe" 
développement durable. 
 A partir de là, une formation plus poussée aura notamment pour objet de fournir des 
outils d'analyse et des exemples apportant des éléments de réponse à cette question. 
 
 Plus largement, la sensibilisation ne saurait être un processus véritablement balisé dans 
le temps. Si l'objectif "durable" de la stratégie de formation est de favoriser l'émergence d'une 
culture commune autour des principes du développement durable, alors il convient de 
toujours remettre sur le métier la démarche, de ne pas la considérer comme définitivement 
acquise. 
 
 La sensibilisation peut être mise en œuvre au travers de différents moyens : journée 
d'information générale ou colloque sur le développement durable, animation d'ateliers 
d'échanges, visite guidée d'une opération in situ… 
 

Elle peut être confiée à un prestataire extérieur, dont l'action sera encadrée par un 
cahier des charges, ou organisée en interne. 
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Encadré : Pays de Gâtine (Deux-Sèvres) 
 

Le Pays de Gâtine a été lauréat du deuxième appel à projets sur les Agendas 21 
locaux (2000) pour le caractère participatif du processus d'élaboration de sa Charte. Afin de 
sensibiliser les plus dubitatifs, clarifier la notion de développement durable et apprendre à 
inscrire les projets de terrain dans une démarche s'y référant, le syndicat mixte du Pays a 
organisé une formation ouverte à tous les acteurs du territoire. 

Trois réunions de sensibilisation ont d'abord abordé les thèmes suivants : 
- histoire, concept et enjeux du développement durable : conférence avec 2 intervenants ; 
- le développement durable en actions : témoignage sur une action de coopération 

décentralisée autour de l'habitat à Cuba, et présentation d'un panel d'indicateurs ; 
- comment inscrire des projets dans une perspective de développement durable ? Etude 

de projets locaux et exemples de grilles de lecture avec 3 intervenants. 
La formation s'est poursuivie par des modules thématiques, quatre étant proposés 

aux participants : habitat et haute qualité environnementale, eau et hydro-citoyenneté, PME 
et artisanat : gestion des déchets des entreprises, paysage. 
 
- Mode de formation : sensibilisation au développement durable, puis approche thématique 
- Public concerné : environ 120 élus, agents des collectivités locales, membres du conseil de développement, 
responsables associatifs, entrepreneurs. 
- Contact : Marilyne RATEAU, Mission Projet de Territoire (rateauma@district-parthenay.fr Tél. : 
05.49.64.25.49). Partenaire : IFREE (ifree@educ-envir.org Tél. : 05.49.09.64.92). 
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Encadré : Conseil Général de la Gironde 

 
 Depuis septembre 2002, le Conseil Général propose à ses agents des réunions 
mensuelles d'information en "libre-service", dans l'idée d'enrichir la culture générale des 
agents, puis de les faire réagir sur l'idée de développement durable et ses implications sur 
les politiques territoriales. "L'heure du développement durable" a déjà été consacrée à la 
définition de la notion retenue par le Conseil général, à quelques exemples illustratifs 
d'actions départementales et à l'actualité des projets territoriaux. 
 L'animation des réunions a été confiée en interne à l'agence de développement des 
territoires, service chargé du suivi des "contrats de développement durable" entre le Conseil 
général et les Pays créés en Gironde. 
 Cette phase initiale de sensibilisation doit déboucher sur une démarche de 
concertation du personnel préfigurant l'élaboration d'un Agenda 21. 
 
- Mode de formation : sensibilisation au développement durable 
- Public concerné : 150 agents de tous les services du Conseil général. 
- Contacts : Gérard MARTY, Directeur général des services (Tél. : 05.56.99.34.64). Christine PERTUIS, Agence 
de Développement des Territoires (Tél. : 05.56.99.57.88). 
 
 
 La prise de poste d'un nouvel agent est un moment privilégié pour une sensibilisation. 
L'accueil peut s'accompagner d'une information spécifique sur le projet de la structure en 
matière de développement durable et les pratiques éco-responsables en interne. Le parrainage 
des nouvelles recrues peut être l'occasion d'une sensibilisation individualisée. 
 
 

Encadré 
La Communauté urbaine de Dunkerque (Nord, 18 communes, 210 000 habitants) 

organise depuis le début de 2003 un "parcours d'accueil" sur le thème du développement 
durable, à l'attention de ses nouvelles recrues. 
 Durant la traditionnelle journée d'accueil, la présentation du projet de la collectivité 
s'accompagne d'une sensibilisation particulière aux questions de développement durable : 
présentation télévisée d'actions pilotes, explications sur les pratiques internes en la matière 
(collecte sélective des déchets, achats éco-responsables…). La chargée de mission 
Développement Durable intervient pour donner quelques explications sur la notion, et une 
plaquette d'information est remise aux participants. 
 A terme, il est envisagé de proposer aux arrivants une semaine d'immersion pendant 
laquelle ils pourront observer le travail d'autres services, participer à des réunions de 
pilotage de projets et aux réunions du Conseil communautaire, ceci pour les habituer au 
travail en transversalité.  
- Mode de formation : sensibilisation au développement durable 
-Contact : Pascale FICHELLE, direction des Ressources Humaines (pascale.fichelle@dgl.cc Tél. : 
03.28.62.70.00). 
 
 

6-2 Formation thématique 
 

Une formation thématique a pour objet de fournir plus d'informations opérationnelles 
aux agents, en rapport direct avec leur métier, dans un domaine précis concerné par une 
problématique de développement durable. 
 
 Le contenu d'une formation thématique comporte évidemment des aspects techniques 
et juridiques. Le souci d'une approche "développement durable" nécessite aussi d'aborder des 
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aspects plus généraux : liens avec les problématiques globales, dimension transversale du 
thème, relation avec les partenaires, apports d'une démarche de concertation… 
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6-3 Formation-action 
 

Dans une formation-action, la sensibilisation générale s'accompagne d'une sollicitation 
directe des agents pour une réflexion sur leurs pratiques professionnelles. Ils contribuent ainsi 
à définir un ensemble de savoirs et de bonnes pratiques spécifiques à leur métier, à partir 
d'une approche généraliste de la notion de développement durable. 
 Cette notion s'accommode mal, on l'aura compris, d'une transmission traditionnelle du 
savoir, de type "descendant". Un discours ou un document pourront au mieux la faire 
connaître. Se l'approprier, l'intégrer comme mode de raisonnement, comme réflexe d'action 
est un processus qui demande du temps, de l'implication personnelle, et une expérimentation 
rapide. 
 
 

Encadré : Direction départementale de l’équipement du Maine-et-Loire 
 
 A la suite d'un séminaire de formation sur "Le Développement Durable dans les 
pratiques quotidiennes des agents", la DDE du Maine et Loire a engagé une réflexion 
concernant les quatre grands métiers dont elle a la charge : instruction des permis de 
construire et des aides, prestation de services et ingénierie publique, étude et observation, 
gestion du domaine public. Quatre groupes de travail ont été constitués, avec pour mission 
de "traduire" les enjeux du développement durable dans les pratiques professionnelles 
concernées, et de proposer un programme d'action portant à la fois sur des opérations-
pilotes et sur le management des équipes. 
 
- Mode de formation : formation-action. 
- Public concerné : 130 agents de la direction et des subdivisions de la DDE. 
- Contact : Bernard DESMAREST, service Prospective et Environnement 
(bernard.desmarest@equipement.gouv.fr . Tél. : 02.41.86.62.01). Partenaire : IFRADE (Institut de formation et 
de recherche pour les acteurs du développement et de l’entreprise). 
 
 

Une telle démarche peut être expérimentée dans le cadre de séances de réflexion 
collective associant des agents concernés par une problématique similaire, ou exerçant le 
même type de métiers. La démarche peut alors, au-delà des aspects directement liés à la 
formation, s'articuler avec un objectif de production d'outils ou de méthode, de manière 
collective. 
 
 

Encadré : Ville d'Echirolles (Isère) 
 
 Pour enrichir le diagnostic préalable à l'élaboration de l'Agenda 21 communal, des 
séances de formation interactives ont été proposées aux agents des services municipaux. 
Durant ces séances, à la suite d'un bref exposé, une question centrale fut posée aux 
participants : en quoi la préoccupation "développement durable" peut-elle modifier les 
conditions dans lesquelles vous exercez votre métier ? La réflexion était orientée sur trois 
axes : la prise en compte de l'environnement, les liaisons possibles entre les services, la 
prise en compte des préoccupations des habitants. Pour illustrer les débats, un "témoin" 
présentait une expérience innovante en rapport avec le métier des agents. 
 Par la suite, les agents ont reçu un "référentiel métier" recensant des pratiques 
professionnelles intégrant les principes de développement durable dans leur domaine 
d'activité. Des réunions par service ont été organisées pour exposer les orientations à venir à 
partir de la synthèse des propositions faites en séance. 

Plusieurs groupes de travail se sont depuis réunis pour mettre en place des "bonnes 
pratiques" dans les domaines suivants : pilotage de projets transversaux, énergie et déchets 

mailto:bernard.desmarest@equipement.gouv.fr
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dans les bureaux, suivi de la collecte des ordures ménagères, clauses environnementales et 
sociales dans les procédures d'achat. 
 
- Mode de formation : formation-action 
- Public concerné : 370 agents municipaux de tous les services. 
- Contacts : Valérie VACCHIANI, Vanessa LESCOAT, Mission Environnement (vacchiani@ville-echirolles.fr. 
Tél. : 04.76.20.64.47). Partenaires : Rhônalpénergie-Environnement, CNFPT Grenoble, Sibenson 
Environnement, Stratorial Conseil. 
 
 

Une formation-action peut également sortir du cadre traditionnel d'un plan de 
formation, et reposer sur une initiation par le projet, en interne. Une telle initiation mêle 
sensibilisation et auto-apprentissage dans le cadre d'un projet pilote en lien avec les principes 
de développement durable. C'est un apprentissage "au fil de l'eau", une expérimentation 
directe des pratiques de développement durable. 
 
 L'expérience de conduite d'un projet de construction HQE peut ainsi être formatrice 
par le fait qu'elle mobilise généralement un nombre élargi d'acteurs, dans une approche 
pluridisciplinaire et transversale. La présence d'un assistant à maître d'ouvrage spécialiste de 
la HQE peut apporter un fond de connaissances de base et une expérience, mais c'est du projet 
lui-même que naîtront des préoccupations nouvelles, sources d'interrogations pour les agents. 
 

S'il existe, le référent Environnement / Développement Durable peut être lui-même 
"formateur" lorsque dans le cadre d'un projet précis, il initie ses collègues en charge du 
dossier à certains savoir-faire ou pratiques, les informe ou les oriente vers des spécialistes 
qualifiés. 
 
 L'initiation par le projet peut consister de manière judicieuse en une réflexion sur la 
manière de conduire un projet s'inscrivant dans une démarche de développement durable. Le 
groupe de pilotage du projet pourra ainsi évaluer à chaque étape (diagnostic et enjeux, cadrage 
des objectifs et des moyens, réalisation, évaluation) les efforts consentis en faveur du travail 
en transversalité, de la circulation de l'information au sein de la structure et avec les 
partenaires, du calcul de coût global… 
 
 

Encadré : Communauté d'agglomération de Poitiers (Vienne) 
 
 Au début de 1997, le district de Poitiers (district créé en 1965, devenu Communauté 
d'agglomération le 2 décembre 1999) s'est lancé dans un projet de recherche 
méthodologique sur la prise en compte des principes du développement durable dans 
l'action de 5 de ses services, en rapport avec un projet transversal qu'ils avaient à piloter : 

- le service Développement urbain, et le projet d'actualisation du Plan 
d'Occupation des Sols ; 

- le service des Affaires scolaires, et l'accueil éducatif post-scolaire des enfants ; 
- le service des Espaces Verts, et l'instauration d'une gestion différenciée des 

espaces ; 
- le service Eau & Assainissement, avec une étude des impacts comparés de 

différents choix techniques tout au long de la "chaîne de l'eau" ; 
- le service Hygiène et Propreté, avec l'étude des implications sociales, 

économiques et environnementales des nuisances sonores en ville. 
 
- Mode de formation : formation-action puis initiation par le projet, en interne. 
- Public concerné : personnel encadrant de 5 services du district. 

mailto:vacchiani@ville-echirolles.fr
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- Contact : Dominique ROYOUX, service Recherche & Développement (royoux.d@agglo-poitiers.fr . Tél. : 
05.49.52.36.49). Partenaires : Association ORCADES (Tél. : 05.49.41.49.11. Site : www.orcades.org ). 
 
 
 Au cas où les savoir-faire et la connaissance des principes du développement durable 
existent en interne, une stratégie de formation par le projet peut être adaptée à des petites 
structures ayant peu de temps et de moyens à dégager pour leur plan de formation. 
 
 

Encadré : Commune Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais) 
 
 Dans cette commune de 7 000 habitants, lorsque le lancement d'un projet implique 
l'acquisition de connaissances et de savoir-faire nouveaux, un ou plusieurs élus sont 
désignés pour collecter l'information puis la diffuser auprès du reste du conseil municipal. 
Certains techniciens jouent aussi ce rôle d'"éclaireurs". 
 Ainsi, le projet de construction d'une école primaire selon la démarche HQE a été 
l'occasion d'assister à plusieurs colloques sur le sujet, et de rencontrer des architectes 
compétents. Aujourd'hui, les projets d'équipement éolien de la commune et de bio-nutrition 
pour les groupes scolaires constituent autant d'opportunités de formation. Une conseillère 
municipale est ainsi chargée de se renseigner sur l'offre existante en matière d'alimentation 
biologique pour la restauration collective, puis d'en faire état à ses collègues. 

Le responsable Environnement de la commune a directement sensibilisé ses 
collègues lors de la mise en place d'une collecte séparée des papiers blancs et des 
cartouches d'impression dans les bureaux. De la même manière, il expose des notes 
internes sur la question des achats éthiques et éco-responsables. Une formation plus 
poussée en externe du responsable des achats est envisagée sur le sujet. 
 
- Mode de formation : initiation par le projet en interne, avec sollicitation ponctuelle de partenaires. 
- Public concerné : élus et services municipaux. 
- Contact : Marc DESCHARLES, responsable Environnement (mairie.loos.en.gohelle@wanadoo.fr. Tél. : 
03.21.69.88.77). 
 
 

La constitution d'un réseau d'acteurs évoluant dans le même domaine 
professionnel, et désireux d'échanger entre eux, peut être considérée comme une 
formation-action . Les échanges porteront sur les projets conduits par les membres du réseau, 
chacun pouvant soumettre aux autres les problèmes auxquels il est confronté, et s'interroger 
sur la pratique la plus conforme aux principes du développement durable sur un thème donné. 
 
 De nombreuses structures publiques ou associatives ont d'ailleurs vocation à faire 
vivre un ou des réseaux dans un secteur professionnel : unions régionales, fédérations, 
associations de professionnels… Il peut être intéressant de se rapprocher de l'une d'elles pour 
démultiplier l'information et organiser un travail sur le thème du développement durable. 
 
 Pour les collectivités locales, les échelons intercommunal et régional peuvent jouer ce 
rôle de mise en réseau, avec une approche territoriale et prospective de l'idée de 
développement durable. Ainsi, par exemple, les clubs des villes et territoires durables de 
Rhône-Alpes et de Midi-Pyrénées, tous deux animés au niveau régional par l'agence de 
l'énergie et de l'environnement, constituent des lieux propices pour l'échange d'expériences et 
la qualification des acteurs. Les organismes de formation peuvent aussi susciter la création de 
réseaux d'échanges professionnels. 
 

mailto:mairie.loos.en.gohelle@wanadoo.fr
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Encadré : Formation en ligne au CIFP de Mâcon (Saône-et-Loire) 

 
 Le Centre interrégional de formation professionnelle de Mâcon a proposé durant 
l'année 2001 une formation en ligne sur le développement durable. Cette "formation" 
originale consistait en un rendez-vous mensuel de 2 heures sur le réseau Intranet du 
ministère où les volontaires pouvaient échanger leurs points de vue et leurs expériences en 
matière de développement durable. 
 Le débat initial a précisément concerné le contenu possible d'une formation en ligne 
sur le développement durable. Le groupe a conclu que cette notion relevait plus, pour leur 
ministère, d'une culture à partager que de connaissances à acquérir. Cette culture ne 
pourrait se diffuser que par l'échange entre "praticiens" d'horizons divers, en dehors du 
simple périmètre de l'Equipement, autour de projets complexes de développement local 
(exemple étudié : classement des haies dans un PLU). 
 Avant l'interruption de l'expérience, il était prévu d'organiser une réunion de visu 
tous les six mois. Dans l'hypothèse d'une relance, la création de sous-groupes spécialisés 
est envisagée (bâtiments, infrastructures routières…). 
 
- Mode de formation : échange de bonnes pratiques en réseau. 
- Public concerné : environ 20 cadres et chefs de projets issus de différentes DDE et DRE, de CETE. 
- Contact : CIFP de Mâcon (Tél. : 03.85.33.55.00). Partenaires : Jacques CHATIGNOUX, consultant 
(j.chatignoux@francenet.fr), Olivier FREROT (DDE Territoire de Belfort, olivier.frerot@equipement.gouv.fr). 
 
 
 
 

7- Prévoir les modalités de mise en œuvre des formations 
 

7-1 Les intervenants 
 
 Quel que soit le mode de formation retenu, l'intervention de différents acteurs peut être 
sollicitée. Les fonctions de chacun d'eux sont tout à fait complémentaires dans le processus. 
 

A- Le rapporteur d’expérience (décideur, acteur ou usager) 
 

L'intervention d'un "témoin", relatant une expérience en lien avec le contenu de la 
formation, est assurément convaincante. 
 On recherchera de préférence le témoignage d'une personne qui exerce un métier 
similaire à celui des agents participant à la séance de formation, éventuellement au même 
niveau de responsabilité. Le témoignage d'un usager (dirigeant de PME ayant bénéficié des 
conseils d'une agence de développement économique, locataire d'un HLM équipé de 
panneaux solaires…), lorsque le thème le permet, peut faire apparaître d'autres aspects ou un 
autre point de vue sur l'expérience en question. 
 

Encadré 
Au cours d'une séance de formation-action organisée par la Ville d'Echirolles, le 

responsable du service Voirie de la Ville de Grenoble est venu témoigner sur les actions 
conduites dans sa structure, autour du thème : "l'agent d'entretien en tant qu'observateur 
de la voie publique" (recensement des dysfonctionnement ou des dégradations, information 
du public et des commerçants sur les marchés, communication sur l'image de proximité et 
de professionnalisme des agents). 
 

B- L’animateur de groupe 
 

mailto:olivier.frerot@equipement.gouv.fr
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Sans être spécialiste des thèmes abordés, cet animateur saura faire circuler la parole au 
sein d'un groupe, faire émerger les besoins des agents, leurs remarques et suggestions sur les 
projets en cours de la structure. Cet intervenant sera particulièrement utile pour une 
formation-action. 
 

Encadré 
Dans le cas de la formation d'Echirolles, le choix de l'animateur a été principalement 

déterminé par ses capacités d'animation, d'écoute et d'encouragement à la prise de parole. 
Les connaissances propres des candidats sur la notion de développement durable et ses 
illustrations n'ont été prises en compte que dans un deuxième temps. 
 

Tout en assurant l'animation générale des séances, un animateur peut avoir des 
compétences de "médiation", et être capable de sensibiliser les participants aux enjeux du 
développement durable. En s'appuyant sur les préoccupations des agents, et en se fondant sur 
leur vécu, il saura guider leur réflexion jusqu'à la perspective plus large d'une problématique 
de développement durable. Il peut suggérer des pistes d’actions appropriées en fonction du 
métier des agents, et susceptibles de limiter l'impact des projets et du fonctionnement interne 
sur l'environnement, d'améliorer les procédures de travail en transversalité… 
 

Encadré 
Pour animer les ateliers thématiques proposés aux agents d'encadrement du Conseil 

général des Hauts-de-Seine, la direction de l'Aménagement et du Développement Durable a 
eu recours aux services du directeur du Collège des Hautes Etudes de l'Environnement 
(CHEE), Jacques BREGEON. 
 

C- Le spécialiste 
 

Celui-ci est capable de délivrer des connaissances et des savoir-faire techniques sur 
une question précise relative à l'environnement ou au développement durable. Il pourra, par 
exemple, intervenir sur la composition des peintures pour bâtiments et les avantages présentés 
par les produits bénéficiant d'un label écologique, ou sur la pollution engendrée par les 
véhicules motorisés selon leur usage et leur mode de carburation. 

On peut bien sûr rechercher un formateur plutôt spécialisé dans le champ du social 
(santé et prévention auprès des jeunes, accueil et communication auprès des locataires d'un 
parc HLM…) ou de l'économique (dispositifs de soutien aux filières industrielles et exigences 
environnementales, insertion professionnelle et développement durable…). 
 
 Evidemment, il est plus approprié de solliciter un tel intervenant pour une séance de 
formation thématique destinée à un groupe d'agents déjà sensibilisés au développement 
durable, dont les attentes et les besoins auront été bien identifiés. 
 

D- Le référent "Environnement" ou "Développement Durable" 
 

Si ce poste existe au sein de la structure, le référent Environnement ou Développement 
Durable a naturellement vocation à jouer un rôle formateur auprès de ses collègues. 
 

Dans le cadre d'une séance de formation, ce référent peut rappeler à ses collègues les 
efforts et les difficultés rencontrées par la collectivité en matière de développement durable et 
replacer dans le contexte interne les propos des autres intervenants. 
 

E- L'élu local, le responsable 
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Dans le cadre d'une action de sensibilisation au sein d'une collectivité locale, 
l'intervention d'un ou plusieurs élus doit être envisagée. L'élu peut indiquer sa vision politique 
des enjeux de la formation aux agents et montrer par son implication l’importance du travail 
engagé. Le directeur général des services peut compléter l'intervention des élus en abordant la 
formation sous l'angle du management et de la modernisation des services publics. 

Dans les services de l'Etat et les établissements publics sous tutelle, c'est la direction 
qui sera chargée de présenter aux agents les orientations de la structure en matière de 
développement durable et ses attentes vis-à-vis des actions de formation. 
 
 

 7-2 Circulation de l'information et documentation 
 

La documentation et l'information des agents sont éminemment complémentaires 
d'une formation. Des textes et des supports attractifs peuvent d'ailleurs contribuer à une 
sensibilisation : documentaires audiovisuels, Cédéroms, panneaux d'exposition… 
 

Bibliographie et supports d'information autour du développement durable commencent 
à abonder, bien que la qualité des documents et des articles soit fort inégale. Il paraît judicieux 
d'utiliser tous les canaux habituels de circulation de l'information (revues de presse, ouvrages, 
Intranet…) pour diffuser une documentation actualisée et illustrée du développement durable, 
d'ordre général (sommets internationaux, décisions du comité interministériel du 
développement durable…) et technique (information adaptée au champ d'activité des agents). 
 
 S'il existe un journal ou un bulletin d'information interne, on peut imaginer la 
réalisation d'un "dossier" ou d'une rubrique spécifiques, présentant par exemple le métier d'un 
agent et ses préoccupation au regard du développement durable, une réalisation phare, 
l'interview d'un "spécialiste"… 

Dans les structures de grande taille, une formation adaptée des personnels en charge de 
la documentation et de la communication est à envisager en priorité dans la stratégie générale. 
 
 

 7-3 Calendrier et projets-pilotes associés 
 
 Déjà évoquée lors de l'identification des besoins et des enjeux, l'articulation entre la 
formation et la réalisation d'actions doit être précisée dans un calendrier. Il est important que 
la stratégie de formation s'articule avec les échéances de la démarche globale de 
développement durable ou des projets pilotes programmés à la faveur des actions de 
formation. 
 
 En début de processus, une présentation de la démarche de formation aux différents 
responsables de la structure, voire à l'ensemble des agents (selon la taille des services et 
l'ampleur des actions programmées), peut être envisagée. 
 
 De même, le calendrier doit prévoir une ou plusieurs dates de bilan et d'évaluation des 
actions de formation : bilan d'étape, synthèse finale, évaluation des premières actions 
entreprises, mise en perspective de la direction pour la suite de la stratégie. 
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 7-4 Les partenaires possibles 
 
 Pour les services de l'Etat comme pour les collectivités locales, le Ministère de 
l'écologie et du développement durable développe, depuis 1998, une offre de formation sur les 
thèmes de l'éco-responsabilité, avec une série de modules thématiques. 
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Encadré : Formations pour des administrations éco-responsables 

 
Le MEDD a initié une démarche visant à la promotion du principe d’éco-responsabilité dans 
le fonctionnement des administrations et des collectivités pour une meilleure prise en 
compte des objectifs du développement durable. Afin de susciter des projets ou de les 
accompagner, des modules de formation ont été élaborés dans le but de : 
 

- donner du sens aux concepts de développement durable et d’éco-responsabilité, 
- faire acquérir des connaissances sur le contexte réglementaire et technique relatif 

aux différents domaines dans lesquels des démarches éco-responsables peuvent 
s’engager, 

- faciliter la mise en œuvre de projets opérationnels. 
 
Les modules de formation disponibles sont les suivants : 
 

- Intégrer des préoccupations environnementales dans la commande publique,  
- Valoriser les déchets internes des administrations, 
- Mettre en place une gestion écologique des espaces naturels non bâtis,  
- Concevoir un programme d’amélioration de l’efficacité énergétique des patrimoines 

immobiliers. 
 
Cette offre est périodiquement renforcée. En 2003, un nouveau module est proposé :  
 

- L’éco-responsabilité et le développement durable : module de sensibilisation destiné 
aux décideurs - responsables de services administratifs, élus – et situé en amont des 
formations techniques. 

 
Les Directions régionales de l’environnement, avec le soutien technique de l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie pour certains modules, sont responsables de 
l’organisation des formations. 
 
La programmation des sessions de formation s’établit en fonction des besoins des services 
déconcentrés de l’Etat et des collectivités locales de chaque région. 
 
- Mode de formation : formations thématiques sur les démarches éco-responsables 
- Public concerné : agents des services centraux et déconcentrés de l'Etat, agents des collectivités locales. 
- Formateurs : prestataires pour l'animation des modules de formation. 
- Contact : Bureau du verdissement et de l'emploi solidaire (Tél. : 01.42.19.17.13). 
 
 

D'une manière générale, un service de l'Etat ou un établissement public sous tutelle 
pourra se tourner vers ses partenaires habituels pour connaître l'offre de formation existante et 
être conseillé sur l'organisation de formations "intra" : 
 
- au sein du ministère dont il dépend, avec en particulier : 

- l'Institut de formation de l'environnement (IFORE), pour le Ministère de l'écologie 
et du développement durable et ses établissements publics sous tutelle44 ; 

- les Centres interrégionaux de formation professionnelle (CIFP) pour le Ministère 
de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; 

- le bureau FORMCO pour le Ministère en charge de l'agriculture et de la forêt ; 
- l'Institut de la gestion publique et du développement économique (IGPDE) pour le 

Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie ; 
 
                                                 
44 L'IFORE, service du MEDD créé en 2001, est en charge de la formation des agents du service public de 
l'environnement, mais a aussi vocation à favoriser la prise en compte de l’environnement et du développement 
durable dans les écoles et instituts relevant d’autres ministères ou des collectivités locales. 
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- auprès du dispositif interministériel de formation, constitué des délégués 
interdépartementaux à la formation (DIF) et des animateurs départementaux, en charge 
des crédits de la formation interministérielle déconcentrée ; 

 
- auprès du réseau des écoles de service public45, qui propose également un ensemble de 

formations continues, avec un catalogue commun et une offre spécifique de chaque 
établissement. 

 
 

Encadré : La politique de formation interministérielle déconcentrée 
 
 La politique de formation interministérielle déconcentrée est mise en œuvre par la 
direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP), au sein du 
Ministère de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire. 
 Elle s'appuie sur un réseau de correspondants dans les Préfectures de Région 
(délégués interdépartementaux à la formation, chargés de missions dans les secrétariats 
généraux aux affaires régionales) et d'animateurs de formations présents dans chaque 
département. Les formations proposées concernent les domaines de compétences et de 
savoir-faire définis comme prioritaires et à caractère interministériel. Elles peuvent être 
organisées par les organismes de formation ministériels et les écoles de service public 
(stages ouverts à l'interministériel ou "mutualisés"), ou élaborées spécifiquement. 
 La circulaire interministérielle (Ministère de la fonction publique et Ministère de 
l'intérieur) du 13 janvier 2003 concernant l'orientation des crédits de formation rappelle que 
le développement durable figure parmi les thématiques prioritaires. En lien avec les 
directions régionales de l'environnement, les correspondants de la DGAFP mettent 
progressivement en place des formations aux démarches éco-responsables destinés à 
l'ensemble des services déconcentrés de l'Etat. 
 
 
 Pour les collectivités locales, le Centre national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT) est un partenaire incontournable, et l'on pourra prendre contact avec l'une des 28 
délégations régionales. De nombreuses délégations proposent désormais des stages axés sur le 
développement durable, qu'il s'agisse de sa dimension territoriale, ou de ses applications dans 
le domaine du bâtiment, de l'eau, de l'aménagement urbain, des espaces verts…  
 
 

Encadré : Un exemple d'offre de formation du CNFPT 
 

Dès 1999, la Délégation Poitou-Charentes du CNFPT a inscrit dans son catalogue de 
formations un stage de quatre jours sur la thématique du développement durable et de 
l’intercommunalité. 
 

Les objectifs visés sont de trois ordres : 
- préciser le concept de développement durable et le situer dans le cadre du développement 

de l’intercommunalité  ; 
- identifier les critères de réussite d’un projet de développement durable à l’échelle d’une 

collectivité  ; 
- s’approprier des outils transférables en situation professionnelle. 
 

L’approche générale du concept est illustrée par des expériences conduites à l’échelle 
de villes ou de régions. Elle est complétée par des travaux de groupe qui permettent 
d’aborder les questions de l’intégration des politiques, de la transversalité et de la 

                                                 
45 Le réseau des écoles de service public (RESP) regroupe 25 établissements chargés de la formation initiale du 
personnel encadrant de l'Etat, des collectivités locales et des hôpitaux publics. La plupart des écoles proposent 
une offre de formation continue. Site Internet : http://194.199.119.54 . 
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participation des citoyens. Des outils tels que la systémique sont expérimentés. Par ailleurs, 
des outils institutionnels de référence sont étudiés, en particulier les lois et leur traduction 
pour la mise en œuvre de politiques de développement durable, ainsi que les Agendas 21. 
Enfin, une réflexion est conduite à partir des orientations nationales (stratégie française de 
développement durable) et des engagements internationaux (de Rio à Johannesburg). 
 
- Mode de formation : sensibilisation au développement durable et formation-action 
- Public concerné : personnel encadrant des collectivités locales, en particulier des EPCI 
- Contact : Anne GIRAUD, responsable formation (anne.giraud@cnfpt.fr). Formateurs : Jean-Philippe André, 
consultant (jpa@youloveart.com) et Benoît Théau, journaliste et consultant (Tél. 05.49.41.86.67 
benoit.theau@igapura.org).  
 
 
 Les agences régionales de l'énergie et de l'environnement peuvent également 
accompagner les collectivités locales, en les aidant à élaborer leur stratégie de formation ou en 
organisant des interventions à la demande. Chacune des dix agences du réseau (RARE) 
développe des pôles de compétences spécifiques parmi les thématiques du développement 
durable : diagnostic territorial, accompagnement d'Agenda 21, haute qualité environnementale 
dans les bâtiments et l'aménagement, management environnemental, maîtrise de l'énergie, 
énergies renouvelables, espaces naturels, observation environnementale... 
 
 
 D'autres organismes publics ou parapublics, qui proposent des formations ou une 
assistance sur certains champs du développement durable, peuvent être des partenaires 
précieux pour un service de l'Etat comme pour une collectivité locale. En particulier, les 
délégations régionales de l'ADEME proposent une aide à l'identification de personnes-
ressources locales en mesure de participer à des sessions de formation et de faire part de leur 
expérience. 
 

Enfin, plusieurs organismes privés (organismes de formation, associations…) 
proposent des formations reliées aux perspectives et aux principes du développement durable. 
D'autres stages privilégient un éclairage technique du thème traité, sans nécessairement 
proposer une approche croisée de ses enjeux environnementaux, sociaux et économiques, ou 
sans aborder les pratiques d'une gestion de projet. 
 
 

 7-5 Le financement 
 
 On pourra s'informer auprès des structures citées dans ce guide pour connaître le coût 
d'un programme de formation. Le budget global inclut la prestation des différents intervenants 
formateurs (coût par séance ou coût par journée de travail), mais peut aussi prévoir des 
dépenses annexes, telles que : 
 
- les coûts de conception de documents pédagogiques spécifiques, 
- le défraiement de "témoins" ou de conférenciers intervenant durant ou en dehors des 

sessions de formation proprement dites, 
- le coût de quelques visites d'opérations, de l'inscription à des colloques ou séminaires. 
 

Le financement d'une stratégie de formation requiert d'abord une mobilisation des 
crédits de la formation continue existants. Au regard des enjeux, le développement durable et 
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l'éco-responsabilité ont vocation à constituer un axe prioritaire du plan de formation d'une 
institution publique. 
 
 Un service de l'Etat peut bénéficier, en plus de son enveloppe annuelle de crédits 
formation continue, de crédits spécifiques liés à la politique interministérielle de formation. 
Dans chaque Préfecture, les animateurs de formation peuvent être sollicités pour mettre en 
place des stages qui doivent alors concerner les services d'au moins trois ministères différents. 
 
 Une collectivité locale pourra éventuellement bénéficier de financements 
complémentaires plus variés, si elle met en œuvre des actions de formation "intra" originales. 
L'échelon intercommunal peut être sollicité par une commune pour une participation 
financière, pour définir collectivement la stratégie de formation ou pour mutualiser les 
moyens à mobiliser . Le Conseil régional est le principal financeur potentiel d'une action en 
intra, en vertu de ses missions d'accompagnement et de soutien à la formation professionnelle, 
ou au titre du soutien aux initiatives en faveur du développement durable. Les dispositifs en 
place varient selon les régions. 
 
 

8- Ne pas oublier de… 
 
 

Avant les formations… 
 

8-1 Mobiliser les acteurs pilotes dès l'origine du projet 
 
 Les actions de formation ne peuvent être fructueuses à moyen terme qu'avec le 
soutien et l'implication de la direction de la structure, et de plusieurs élus dans le cas 
d'une collectivité locale. 

Un ou quelques "décideurs", convaincus du bien-fondé du projet et prêts à s’investir 
pour le mener à bien, rechercheront en premier lieu l’adhésion des autres élus ou cadres 
dirigeants selon les structures. Une sensibilisation spécifique de ces derniers au 
développement durable et à l'intérêt d’une démarche de formation peut être envisagée dans un 
premier temps. Par la suite, la présence du ou des responsables de la structure lors des étapes 
clés de la démarche de formation est essentielle. 

Si un référent "développement durable" existe au sein de la structure, un travail de 
communication interne pour mieux faire connaître ses missions peut être effectué en amont de 
la démarche. 

Le responsable Formation, déjà bien identifié par les agents, devra être sensibilisé au 
projet afin que la stratégie de formation "développement durable" soit intégrée au plan général 
de formation dont il a la charge. 
 

8-2 Associer préalablement l'équipe d'encadrement 
 
 Il est important que les responsables des services bénéficient d'une information 
préalable, leur expliquant la teneur de la formation envisagée. Ces responsables pourront ainsi 
faire remonter leurs observations, formuler éventuellement des réserves, et relayer 
l'information en parallèle à la constitution des groupes. 
 

8-3 Solliciter les publics prioritaires au départ 
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 Une formation prioritaire des agents ayant une capacité à orienter les pratiques liées à 
l'éco-responsabilité, ou dont le métier est au cœur des préoccupations de développement 
durable, peut permettre de crédibiliser la démarche et de lancer rapidement des actions pilotes. 
 
 Les services "cœur de cible" peuvent être, en fonction des structures : 
 
- services en charge de projets d'équipement : infrastructures, voiries, bâtiments, espaces 

publics, zones d'activités, etc. ; 
- services en charge de services publics locaux à caractère "technique" : déchets, eau et 

assainissement, éclairage public, espaces verts, transports, restauration scolaire etc. ; 
 

La mobilisation de certains agents occupant des fonctions clés est incontournable : 
acheteurs publics, gestionnaires de patrimoine bâti, gestionnaires de flotte de véhicules. Bien 
entendu, les responsables de service font aussi partie des publics prioritaires. 
 
 

8-4 Prévoir des marges de manœuvre en temps 
 
 Une formation, notamment si elle est collective et participative, est très mobilisatrice 
en temps (possibilité d'une multiplication des groupes de travail par service). Ceci est d'autant 
plus vrai si les actions de formation sont animées en interne. 

Il convient donc de bien prévoir les différentes échéances de la démarche de 
formation, en particulier pour les grosses structures, et de prévoir quelques journées de travail 
pour préparer la synthèse (d'étape ou finale) et la restitution des diverses actions menées. 
 De même, il est nécessaire de bien évaluer la disponibilité des agents sollicités pour 
les réunions ou les journées de formation. 
 
 

Pendant les formations 
 

8-5 Valoriser les évolutions induites dans les pratiques professionnelles 
 
 Pour susciter une motivation positive, on évitera de stigmatiser le comportement des 
agents en focalisant les débats sur tel "gaspillage" ou telle "mauvaise habitude". 
 Au contraire, les perspectives d'évolution des pratiques doivent être source de 
motivation, tant l'intégration des principes du développement durable est proche d'une 
démarche qualité. 
 On pourra donc faire valoir les différents objectifs induits pour valoriser la démarche 
et faire prendre conscience aux agents des avantages possibles des évolutions (économies de 
fonctionnement, amélioration des conditions de travail, de la sécurité, de la circulation de 
l'information…). Par exemple, une formation abordant les déplacements pourra faire valoir 
l'intérêt du vélo et de la marche à pied, ou évoquer les avantages financiers que pourraient 
procurer l'achat de véhicules au GNV, ou une participation de la structure à l'abonnement aux 
transports en commun… 
 

8-6- Centrer les discussions sur les gestes et pratiques professionnelles 
 
 Le cadre de réflexion proposé dans le cas d’une formation interne de type "formation-
action" peut faire émerger dans les débats des problèmes liés l’organisation et aux modes de 
fonctionnement de la structure, voire aux conditions de travail des agents. Les séances seront 
donc bien centrées sur les pratiques professionnelles, les gestes quotidiens ou les projets en 
cours au sein de la structure. 
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 Ceci implique de disposer d'une bonne réserve d'exemples concrets de savoirs et de 
bonnes pratiques pour chacun des thèmes abordés et de bien évaluer les possibilités d'action 
des agents en fonction de leur métier et de leur niveau de responsabilité. 
 Tout en reconnaissant qu'il peut exister freins à la mise en œuvre de bonnes pratiques 
et d'actions pilotes, on insistera sur la possibilité pour tous les agents, quel que soit leur 
métier, quelle que soit leur perspective d'évolution au sein de la structure, de s'inscrire dans 
une démarche de développement durable. 
 

8-7 Illustrer la relation entre les enjeux de développement durable et les 
pratiques professionnelles 

 
 En s'interrogeant sur leurs pratiques, certains participants à une formation peuvent 
faire preuve d'un certain "relativisme sceptique", qui tendrait à minimiser l'impact 
environnemental de leurs activités au regard des grands déséquilibres écologiques. Certains 
d'entre eux, dont les missions pourraient sembler éloignées de l'environnement, auront plus de 
difficultés à se représenter les enjeux du développement durable dans leur métier. 
 Le ou les "formateurs-animateurs" doivent faire comprendre que l'investissement de 
tous est une condition sine qua non au progrès en matière de développement durable, et que 
chacun doit réfléchir à l'impact de ses pratiques professionnelles, même modestement. S'il n'a 
pas toujours un impact sur l'espace physique, l'exercice d'un métier suscite d'une manière ou 
d'une autre une consommation de ressources naturelles, ne serait-ce que dans les 
déplacements des agents. 

Dans un deuxième temps, les agents travaillant dans le secteur social au sens large 
(c'est à dire dont la mission s'applique à des individus plutôt qu'à un espace physique ou à un 
objet matériel) seront naturellement orientés en priorité sur des formations concernant les 
problématiques socio-économiques du développement durable (enjeux de solidarité, de 
citoyenneté…). 
 

8-8 Répondre aux contradictions apparentes du développement durable 
 
 Certains participants peuvent mettre en doute la possibilité, pour l'action publique, de 
concilier des objectifs environnementaux, sociaux et économiques. 
 L'animateur de formation doit montrer que l'analyse d'un projet donné, sous chacun de 
ces angles, est toujours enrichissante. Cette analyse permet d'éclairer la réflexion préalable à 
la décision publique et facilite les arbitrages nécessaires, même si la prise de décision en elle-
même implique évidemment une part de choix de nature politique. 
 Dans la pratique, de nombreux exemples illustrent de manière positive les résultats 
possibles d'un projet conduit dans une optique de développement durable. Ainsi, le 
raccordement d'un ensemble de logements sociaux à un réseau de chaleur alimenté par une 
chaufferie centrale au bois peut permettre de combiner des objectifs : 
 
- sociaux, en assurant aux locataires des logements une stabilité de leurs charges de 

chauffage (par rapport au prix volatil des énergies fossiles) ; 
- économiques, en confortant l'activité des entreprises locales de production ou de 

transformation du bois (pour les régions forestières…) ; 
- environnementaux, en utilisant une énergie respectueuse de l'environnement (le bilan des 

émissions de dioxyde de carbone est nul si l'on laisse le temps aux forêts exploitées de se 
renouveler). 
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9- Faire le bilan, évaluer la stratégie et lui donner suite 
 
 La formation est un processus qui se déroule en continu. Il convient donc de 
déterminer au préalable un temps et une méthode d'évaluation qui s'inscrira dans la durée et 
qui sera discutée avec le public concerné. 
 
 Sont à prévoir à l'avance : 
 
- Un bilan des acquis en fin de formation, en fonction des objectifs d'apprentissage définis 

en amont. On pourra proposer aux participants un questionnaire d'évaluation, avec 
quelques questions ciblées sur les connaissances transmises, ou mettre en situation les 
participants par l'analyse d'un cas précis. 

 
- Une évaluation des actions de formation par les participants. Cette démarche classique 

peut s'appuyer sur un questionnement des participants sur l'intérêt et les apports de la 
formation, l'impact sur leur métier et l'idée qu'ils s'en font. 

 
- Une étape de synthèse et de présentation des orientations retenues dans la poursuite de la 

démarche. Une intervention spécifique de la direction est à envisager à cette occasion. 
 
- Les suites à donner à la formation : celle-ci peut se prolonger par un travail collectif 

d'expérimentations et de suivi au sein d'un ou plusieurs services, en articulation avec les 
projets en cours. Dans ce cas, la mise en œuvre de certaines améliorations immédiates 
nécessite évidemment des moyens humains et financiers. 

 
 

L'évaluation de l'impact des actions de formation, en fonction des objectifs d'impacts 
prédéfinis, est plus difficilement "prévisible". Pour certains thèmes, des indicateurs d'impacts 
des formations mises en place pourront être définis : consommation d'électricité ou de 
carburant, taux de recyclage des papiers, quantité d'éco-produits achetés…. 

L'indicateur le plus pertinent reste naturellement celui de l'intégration du 
développement durable dans un projet précis. Les participants à la formation pourront eux-
mêmes discuter de l'expérimentation des acquis de la formation, pour des projets plus ou 
moins ambitieux (exemple : construction d'un bâtiment suite à une formation des responsables 
d'un service Patrimoine Bâti sur le thème de la HQE). 
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Diagnostic informel des besoins en formation 
 
Les options : 
 
La stratégie de formation peut inclure différents types d'actions de formation. Chacun 
d'entre eux peut, à son tour, combiner une multitude d'options, en fonction de quelques 
grands arbitrages concernant : 
 
 

Le public ciblé : 
• Formation collective 

¬ L'ensemble du personnel, 
¬ Les agents regroupés selon leur métier, 
¬ Les agents occupant de nouveaux emplois. 

• Formation individuelle 
 
 

Le type de formation : 
• Formation "intra" 
• Formation "inter" ou "catalogue" 
 
 

Le mode de formation : 
• Sensibilisation au développement durable 
• Formation thématique 
• Formation-action 

¬ Réflexion collective sur la culture et les pratiques professionnelles en interne, 
¬ Initiation par le projet, en interne, 
¬ Echange de bonnes pratiques en réseau. 

 
 

Le diagnostic : 
 
Pour établir un diagnostic des besoins en formation, quatre questions se posent qui peuvent 
aider à : 
• identifier les besoins, 
• définir les objectifs, 
• sélectionner des contenus, 
• cibler le public prioritaire. 
 
La liste des réponses proposées aux quatre questions n'est évidemment pas exhaustive. Les 
exemples donnés invitent le lecteur à s'interroger sur ses propres besoins. 
 

1 - Quelles sont les expériences conduites par la structure en matière 
de développement durable? 

 
• Un diagnostic des orientations et des actions de la structure au regard des objectifs 
du 
développement durable a été réalisé. 
 
¬ Formation-action pour enrichir le diagnostic et préparer le terrain pour des actions 
futures. 
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• Une analyse environnementale (diagnostic, audit), dans le cadre d'une démarche de 
certification, a permis d'identifier des thématiques et des services prioritaires. 
 
¬ Formation "technique" autour des thématiques et des services identifiés. 
¬ Formation individuelle des responsables de services concernés par la certification. 
 
• La structure a été récemment réorganisée pour mieux assurer un fonctionnement en 
transversalité. 
 
¬ Evaluation des effets de la réorganisation et recensement des besoins thématiques de 
formation dans le cadre d'un cycle de formation-action. 
 
• La structure a recruté de nouveaux agents : responsable environnement, responsable 
hygiène et sécurité, économe de flux… 
 
¬ Sensibilisation ou formation spécifique de ces agents. 
¬ Echange de bonnes pratiques en réseau, avec des structures similaires. 
 
• Des actions de sensibilisation à l'éco-responsabilité et au développement durable ont 
déjà été menées en interne (réunions, analyses de cas). 
 
¬ Recensement des besoins de formation thématiques : réflexion collective dans le cadre de 
sessions de formation-action, identification des besoins au fil des projets. 
 
 

2 - Quelles sont les expériences conduites Quels sont les projets de la 
structure en matière d'éco-responsabilité et de développement durable?  
 
• Engagement dans une démarche globale (Agenda 21), ISO 14001, EMAS… 
 
¬ Sensibilisation du personnel en vue de la "co-élaboration" de la stratégie de développement 
durable, puis formations "à la carte". 
¬ Formation préalable des élus ou responsables de services à la conduite de ce type de 
projets. 
¬ Formation thématique ciblée en fonction des activités et des services concernés par la 
certification (en cas de certification partielle). 
 
•Amélioration du service rendu aux usagers et/ou optimisation des moyens de 
fonctionnement. 
 
¬ Formation thématique, en fonction des priorités fixées. 
¬Formation aux pratiques éco-responsables. Formation par le projet en interne, se 
rapprochant d'une démarche qualité. 
 
• Accompagnement de projets exigeant des compétences spécifiques. 
 
¬ Initiation par le projet. Formations thématiques pour les chefs de projet, collecte de 
bonnes pratiques via un réseau d'échanges. 
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3 - Quel est le degré d'intégration des notions d'éco-responsabilité et de 
développement durable dans les projets qu'elle conduit,et dans les 

gestes quotidiens du personnel ?  
 
• Absence de référence aux notions d'éco-responsabilité et de développement durable. 
 
¬ Objectif : Introduire le développement durable et l'éco-responsabilité dans la culture 
commune et dans la réflexion prospective de la structure. 
¬ Moyens : Sensibilisation générale préalable. Formation collective des élus ou des 
responsables de services. 
 
• Appropriation superficielle des principes de l'éco-responsabilité et du développement 
durable. 
 
¬ Objectif : Acquérir une "culture commune", en insistant sur le caractère opérationnel du 
développement durable à travers des exemples concrets. 
¬ Moyens : 
> Sensibilisation générale préalable, mais possibilité d'organiser directement une formation-
action. 
> Formation collective des élus ou des responsables de services. 
 
• Manque d'intégration dans les projets de la structure. 
 
¬ Objectif : Stimuler la conception de projets et fournir aux agents des connaissances et 
des outils adaptés (un travail de réflexion collective durant des séances de "formation-
action" semble bien approprié). 
¬ Moyens : 
> Formations thématiques "à la carte". 
> Initiation par le projet, si les compétences en interne existent. 
 
• Prise en compte insuffisante dans le fonctionnement de la structure et les gestes 
quotidiens des agents. 
 
¬ Objectif : Initier les agents aux pratiques éco-responsables en leur apportant des 
connaissances et des exemples auxquels se référer. 
¬ Moyens : 
> Formations thématiques, si possible collectives. 
> Formation-action centrée sur les pratiques internes. 
> Formation spécifique d'un ou de quelques agents chargés de mettre en oeuvre une 
politique de management environnemental. 
 
 

4 - Quels sont les agents ou les services déjà mobilisés ou pouvant 
constituer des relais privilégiés de la stratégie de formation ? 

 
• L'encadrement n'est pas encore sensibilisé. 
 
¬ Sensibilisation collective de l'encadrement avant d'envisager un programme de formations 
thématiques. 
 
• L'encadrement a déjà une bonne connaissance de la notion de développement 
durable et de ses 
domaines d'action, mais pas les autres agents. 
 
La stratégie de formation visera d'abord à faire partager par le plus grand nombre les enjeux 
du développement durable, en s'appuyant sur les savoirs et savoir-faire existants : 
¬ Initiation par le projet en interne. 
¬ Sensibilisation de l'ensemble du personnel. 
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• Une personne-ressource a été identifiée pour piloter le projet. 
 
¬ Sensibilisation et échange de bonnes pratiques en réseau. 
 
• Les gestionnaires du patrimoine, des consommations de fluide, de la flotte de 
véhicules, des achats doivent mettre en oeuvre une politique d'éco-responsabilité. 
 
¬ Accompagnement par la formation de ces agents aux thèmes de l'éco-responsabilité. 
¬ Sensibilisation de l'ensemble du personnel. 
 
• Quelques agents souhaitent intégrer les enjeux du développement durable dans leur 
activité, mais les besoins précis de formation restent à cerner. 
 
¬ Formation "participative" de tout le personnel pour impliquer chacun des agents et les 
interroger sur leurs besoins en formation. 
Quel est le degré d'intégration des 
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II- Rédiger un cahier des charges de formation 
 
 
 Les rubriques suivantes peuvent constituer la trame d'un cahier des charges. Pour 
chacune d'elles, on pourra se reporter à l'étape correspondante de l'élaboration de la stratégie 
de formation. Un exemple de cahier des charges pour l'organisation d'une formation de type 
"formation-action" est disponible en Annexe 1. 

 

1- Contexte et enjeux 
 
 On pourra indiquer quelques informations générales sur la structure et ses missions, 
ses acquis en termes de développement durable, les projets envisagés, le type de formation 
choisi, et la place de l'action de formation dans la stratégie générale. 
 

2- Objectifs de la formation 
 
 Le cahier des charges devra préciser les objectifs de la stratégie de formation, définis 
en fonction des finalités particulières de l'action confiée au prestataire. 

Il peut d'abord préciser des objectifs d'apprentissage, exprimés sur le mode : "A l'issue 
du stage (de la séance) de formation, les participants doivent être en capacité de…". 

Si l'action de formation vise à des changements de pratiques précis, les objectifs 
d'impact attendus de la formation pourront être précisés. Si ceux-ci peuvent être mesurés ou 
quantifiés, ils seront accompagnés à titre d'exemples d'indicateurs : consommations de la 
flotte de véhicules, pourcentage des consommations de papier recyclé… 

Objectifs et indicateurs sont à exprimer avec la plus grande clarté. Leur définition 
constitue un élément important du cahier des charges permettant aux formateurs d'adapter leur 
offre et de définir l'objet qui sera évalué à l'issue de la formation. 
 

3- Modalités de la formation 
 

- Public concerné, nombre de séances et taille des groupes de participants 
 Le cahier des charges doit préciser le profil des participants, le nombre de séances qui 
peut être programmé. Le nombre de participants souhaitable pour chacune des séances peut 
être laissé à l'appréciation des prestataires. 
 

- Contenus à aborder selon les groupes 
Le cahier des charges pourra indiquer les connaissances à transmettre durant les 

séances et préciser que la présentation de la notion de développement durable, le cahier des 
charges rappellera au formateur toute l'attention qu'il doit porter à leur adaptation au public-
cible. Il peut être utile de mentionner que la formation peut s'appuyer sur des expériences de 
terrain, proches des pratiques professionnelles des agents concernés.  
 

- Déroulement type d'une séance de formation (durée, intervenants, débats) 
Cette rubrique pourra notamment préciser  quels intervenants peuvent être associés à 

l'animateur, le temps laissé au débat et au questionnement des participants. Une séance-type 
pourra être proposée. 
 

- Supports pédagogiques à mobiliser 
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Des supports particuliers peuvent être exigés : vidéo, Cédérom, plaquettes et ouvrages 
d'information, … 
 

- Lieu de la formation et moyens mis à disposition du prestataire 
 

- Calendrier 
 

- Synthèse et évaluation de la formation 
 Le cahier des charges pourra préciser la forme souhaitée du bilan de la formation 
(questionnaire d'évaluation des acquis, de satisfaction des participants), et celle d'une 
restitution synthétique des sessions animées par le prestataire : note de synthèse, réunion avec 
la direction, travail de présentation aux agents…  

Il pourra mentionner quelques éléments d'évaluation de la formation : indicateurs de 
mesure de changement de pratiques, traduction dans la mise en œuvre de projets-pilotes. 
 

4- Compétences et savoir-faire requis pour le prestataire 
 
 La liste suivante recense des compétences générales, à affiner en fonction des objectifs 
spécifiques de la formation et des méthodes et outils pédagogiques : 
 
- bonne connaissance générale de la notion de développement durable et de ses enjeux ; 
- références sur le ou les thèmes de formation retenus ; 
- références de travaux menés avec les services de l'Etat, des collectivités locales ou des 

établissements publics sous tutelle ; 
- connaissance du secteur d'activité de la structure ; 
- capacités d'animation, de sollicitation et de distribution de la parole au sein d'un groupe ; 
- compétence en terme d'ingénierie de formation ; 
- minimisation des impacts environnementaux liés à la formation (déplacements induits, 

consommation de papier…). 
 

Ces compétences et savoir-faire constituent autant de critères de sélection lors de 
l'étude des propositions des prestataires. 
 

5- Formalisation attendue de la réponse du prestataire 
 

Les éléments suivants peuvent être demandés en accompagnement des candidatures : 
 
- une description du dispositif de formation envisagé : publics visés, choix pédagogiques, 

déroulement d'une séance type, interprétation des contenus de formation proposés… ; 
- une proposition de méthode d'évaluation et de restitution de l'action de formation auprès 

des agents concernés ; 
- un inventaire des moyens humains et matériels (supports pédagogiques, supports 

d'animation, documents, visites éventuelles, modalités de déplacements des agents entre 
les lieux de formation, incitation au covoiturage…) concourant à la réalisation de la 
formation ; 

- les références de la structure prestataire en matière de formation générale ou de formation 
à la démarche de développement durable ; 

- un curriculum vitae du ou des intervenants ; 
- un calendrier prévisionnel d'intervention ; 
- le budget prévisionnel de la prestation. 
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6- Dates de réponse et d'audition des candidats 
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Partie 3 : Préciser le contenu des séances de formation 
Le développement durable dans les gestes quotidiens et les pratiques professionnelles 

 
 
 
 La sensibilisation au développement durable permet d'inscrire les évolutions d'une 
structure dans le cadre de problématiques plus générales, qui concernent le devenir de 
l'ensemble d'un territoire, en s'intéressant en particulier à la gestion des ressources. 
 

Une formation thématique doit permettre aux participants de se sentir plus directement 
concernés au niveau professionnel, d'enrichir leurs connaissances, de s'interroger sur les 
modifications de leurs pratiques, afin qu'ils soient véritablement acteurs du changement. 
 
 Pour appréhender le contenu possible de séances ou de modules de formation, une 
sélection de fiches thématiques est ici proposée. Ces fiches s'en tiennent d'une manière 
générale à des exemples et ne prétendent en aucun cas être exhaustives. Ce sont les 
professionnels eux-mêmes qui pourront, à la suite d'une initiation au développement durable, 
réfléchir à leurs propres pratiques et exprimer leurs besoins en formation. 
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Liste des fiches thématiques 
 

I 
Réflexions guidant la gestion de projet 

 
II 

Participation des acteurs et concertation 
 

III 
Pratiques éco-responsables et gestes quotidiens 

 
IV 

Education au développement durable 
 
 

V 
Commande publique et achats 

 
VI 

Alimentation et restauration 
 

VII 
Transports et déplacements 

 
VIII 

Energie 
 

IX 
Eau, assainissement et milieux aquatiques 

 
X 

Déchets et propreté urbaine 
 

XI 
Patrimoine bâti 

 
XII 

Patrimoine naturel 
 

XIII 
Pollutions et risques 

 
XIV 

Aménagement urbain et projets d'équipement 
 
 

XV 
Développement économique et emploi 

 
XVI 

Développement social 
 

XVII 
Solidarité internationale et coopération décentralisée 
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Comment lire les fiches thématiques ? 
 
 Certaines connaissances et compétences professionnelles peuvent être spécifiques et facilement 
regroupées autour de thématiques se référant aux grands champs d'activités et de préoccupation des institutions 
publiques. 
 

Néanmoins, la notion de développement durable suggère une autre manière de concevoir son 
comportement individuel et ses relations avec les différents acteurs. Chaque séance de formation doit aborder 
une thématique sous ses aspects "techniques", mais aussi sous l'angle des gestes quotidiens, de la collaboration 
entre services ou de la concertation autour des projets. Pour éviter les redondances entre les fiches, le guide 
aborde ces dimensions dans des fiches spécifiques. 
 
 Les comportements individuels sont abordés dans la fiche "Pratiques éco-responsables et gestes 
quotidiens" (n°3). 
 Les modalités d'implication des citoyens et des acteurs socio-économiques concernés par un projet ou 
une politique publique tout au long de sa démarche de mise en oeuvre sont traitées dans la fiche "Participation 
des acteurs et concertation" (n°2). 
 Enfin, les exigences de la prise en compte du développement durable à chaque stade de la conduite d'un 
projet dans son ensemble (diagnostic, planification des objectifs, mise en œuvre, bilan et évaluation) sont 
évoquées dans la fiche "Réflexions guidant la gestion de projet" (n°1). 
 

Dans chaque fiche sont abordées les questions suivantes : 
 
1- Contexte et enjeux 
 
 Une brève introduction permet de situer les enjeux de la thématique à l'échelle internationale, 
éventuellement nationale et locale. Les enjeux sont ensuite précisés compte-tenu du contexte institutionnel et en 
lien avec les missions des agents concernés. 
 
2- Les personnels concernés 
 
 La rubrique liste les catégories de personnels dont la formation peut paraître prioritaire et précise l'axe 
privilégié d'une formation adaptée à chacun des publics concernés par la thématique. 
 
3- Apports de connaissances 
 
 Un ensemble de savoirs dont l'acquisition préalable paraît nécessaire à la mise en œuvre de bonnes 
pratiques est présentée dans cette rubrique. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 
 Quelques exemples de pratiques novatrices concrètes, illustrant une approche en termes de 
développement durable précisent les répercussions possibles d'une action de formation. Ces pratiques peuvent 
aussi être soumises à discussion lors d'une séance de réflexion de type "formation-action". 
 
5- Des actions de formation 
 
 La rubrique propose un ou deux exemples d'actions de formation déjà réalisées en lien avec la 
thématique, et indique les coordonnées des structures concernées pour obtenir davantage d'informations. L'offre 
de formation du Ministère de l'écologie et du développement durable en matière d'éco-responsabilité est 
également détaillée. 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
 Pour chaque domaine, les ressources bibliographiques et les sites Internet signalés sont autant de portes 
d'entrée vers une approche plus approfondie de l'état des savoirs, de la technique et des bonnes pratiques. 
Certaines ressources sont associées à des contacts, organismes publics ou associatifs faisant référence sur la 
thématique. 
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I 
Réflexions guidant la gestion de projet 

 
1- Contexte et enjeux 
 

Le cadre méthodologique de l'intégration du développement durable dans la conduite et l'animation d'un 
projet doit tout particulièrement être discuté, adapté et approprié par les personnels concernés, et selon les cas en 
concertation avec la population du territoire. En effet, la définition d'un cadre de réflexion précis et adapté à 
toutes les réalités, à tous les terrains auxquels sont confrontés les services de l'Etat et les collectivités locales 
s'avère illusoire. 
 
 Quelques principes généraux caractérisent toutefois une démarche de développement durable appliquée 
à un projet dans ses différentes séquences. 
 
 On peut distinguer parmi les projets les plus couramment conduits sous maîtrise d'ouvrage publique : 
 
- les projets d'aménagement, qui ont un impact direct sur les espaces physiques : réalisation d'un lotissement ou 
d'un nouveau quartier, réhabilitation d'un grand ensemble, élargissement d'une route nationale, construction d'un 
gymnase, aménagement d'une déchèterie…46 , 
 
- les projets de développement économique, qui se traduisent par des aménagements "physiques", mais aussi par 
des flux financiers et d'information : implantations d'entreprises, soutien à certaines filières productives, 
campagnes de promotion touristique… ; 
 
- les projets de développement social et culturel : promotion de l'insertion professionnelle des jeunes, 
accompagnement scolaire, aide au logement, subvention d'un festival, organisation d'une exposition, publication 
d'un ouvrage… 
 
 Pour tous ces projets, les enjeux sont d'ordre environnemental, social et économique : 
 
- diminution de l'empreinte écologique de la communauté sur le territoire concerné ; 
- bien-être social des populations, solidarité à l'échelle locale et internationale ; 
- efficacité économique au service de l'emploi et du développement local. 
 

L'intégration du développement durable dans l'analyse peut se faire à chaque étape d'un projet : 
diagnostic, analyse des enjeux, fixation des objectifs, élaboration des axes stratégiques, du programme d'action, 
mise en œuvre et suivi, bilan et évaluation. D'une manière générale, l'identification et l'analyse des problèmes en 
amont doivent prévaloir dans l'analyse du conducteur de projet afin de faciliter la construction d'une réponse 
spécifique. La démarche inverse, c'est à dire l'adaptation d'une solution à un problème donné, peut être 
préjudiciable au projet sur le long terme. 
 
 La méthodologie du "processus de développement durable" proposée par le CERDD de Lille47 dégage 
"15 principes pour l'action", qui peuvent être pris en compte dans des situations variées. 
 
 

15 principes pour l'action 
 
DURABILITE ECOLOGIQUE 

1- La préservation systématique de l'environnement 
2- L'analyse des impacts sur les autres territoires 
3- La prise en compte des seuils et des limites écologiques dans l'utilisation des ressources 
4- L'application du principe de précaution et l'analyse de la réversibilité 
5- La réparation, la restauration de l'environnement et l'application du principe pollueur-payeur. 

                                                 
46 Pour ces projets, on se reportera plus particulièrement à la fiche 14 intitulée "Aménagement urbain et projets 
d'équipements". 
47 15 principes pour l'action, Approfondissement, CERDD, Lille, 2001, 32 pages. 
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6- L'amélioration des connaissances, la recherche et développement et la désignation des 
responsabilités. 

 
 
DURABILITE ECONOMIQUE 

7- L'analyse des besoins dans une approche transversale. 
8- Le bon calibrage des projets. 
9- L'assurance de la cohérence et de la diversité de l'occupation territoriale. 
10- Une consommation économe des flux et la mise en réseau des systèmes productifs. 

 
 
DURABILITE SOCIALE 

11- L'esprit de la solidarité et la volonté de coopérer. 
12- La volonté d'une participation citoyenne et de la transparence de l'information. 
13- La valorisation du patrimoine et la sensibilisation sur l'environnement pour une conscience 

environnementale. 
14- La protection et l'intégration des personnes les plus fragiles. 

 
 
 Plusieurs approches méthodologiques ont déjà été formalisées en ce qui concerne les projets globaux de 
développement durable, en particulier les Agendas 21 locaux. On se reportera à la bibliographie suivante pour 
plus de détails sur ces documents souvent complémentaires. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 L'ensemble des personnels ayant en charge un projet public, ou étant impliqués dans son pilotage, à 
l'une ou l'autre des étapes, peuvent bénéficier d'une formation à la gestion de projet dans une perspective de 
développement durable. Les responsables de service sont plus particulièrement concernés par une formation 
développant les aspects "management" de la conduite de projet. Une démarche de formation-action rassemblant 
l'équipe opérationnelle d'un projet, associant si possible plusieurs institutions publiques, pourra être très 
bénéfique. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Le diagnostic initial : approche d'une problématique sous ses aspects environnementaux, sociaux et 
économiques. Ecoute et recueil des attentes, recherche de consensus sur la perception d'une situation initiale. 
Démarche prospective et développement durable : repérage des tendances lourdes et émergentes, des atouts et 
des faiblesses, construction de scénarios et analyse permettant de traiter les problèmes en amont. 
Elaboration partenariale, impliquant la population, d'objectifs, d'axes stratégiques et d'un programme d'action.  
Evaluation partagée : construction et discussion des indicateurs de développement durable. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Les fiches suivantes donnent un aperçu des projets qui peuvent être conduits dans une démarche de 
développement durable. 
 
5- Une action de formation 
 
- Formations à l'éco-responsabilité du Ministère de l'écologie et du développement durable 
 Module de formation en préparation "Mettre en place une démarche d'éco-responsabilité et de 
développement durable" 
 Public concerné : décideurs publics (directeurs de services administratifs, de collectivités locales, élus). 

Le module vise à : 
- convaincre les décideurs de mettre en œuvre une démarche d’éco-responsabilité au sein de leur structure ; 
- leur montrer comment mettre en œuvre une telle démarche. 
 Il présente la montée en puissance de la notion de développement durable et le "faisceau convergent" de 
tendances qui rendent sa prise en compte incontournable dans l'action publique. Il expose un ensemble 
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d'arguments en faveur d'une démarche éco-responsable : motivations personnelles, environnementales, 
économiques, managériales et recherche de qualité du service public. 

En recourant à de nombreux exemples, il donne aux décideurs un aperçu de la variété des actions 
pouvant être engagées et de leurs retombées concrètes. 
 

Contact : Direction régionale de l'environnement (DIREN). 
 
6- Guides pratiques, bibliographie et ressources Internet 
 
- MINOT Didier (dir.), Le projet de territoire, élaboration et conduite partagée d'un projet de territoire, 
Ministère chargé de l'agriculture, Ecole des Territoires, Rambouillet, 2001, 177 pages. Contact : Bergerie 
nationale de Rambouillet. Tél. : 01.61.08.68.73. 
 
- COMELIAU Laurent, HOLEC Nathalie, PIECHAUD Jean-Pierre, Repères pour l'Agenda 21 local : Approche 
territoriale du développement durable, Association 4D, Paris, 2001, 136 pages. 
Contact : Association 4D. 
 
- Construire une politique de développement durable : guide des collectivités pour agir, Manuel de synthèse, 
CERDD, Lille, 2001, 12 pages. Suivi de : 

- 15 principes pour l'action, Approfondissement, 2001, 32 pages. 
- Aide à la décision, diagnostic, évaluation : la grille de lecture du développement durable, une 

investigation élémentaire, Approfondissement, 2001, 24 pages. 
- Dessine-moi un Agenda 21 local, Approfondissement, 2001, 20 pages. 

Contact : CERDD (CEntre Ressources du Développement Durable). 
 
- Territoires et Développement durable, Comité 21, Paris, 2001, 50 pages. Guide publié avec le parrainage de 
l'Association des Maires de France. 
- Territoires et Développement durable, Comité 21, Paris, 2003, 114 pages. Recueil d'expériences de 
collectivités locales engagées dans un Agenda 21 ou un projet de développement durable. 
Contact : Comité 21. 
 
- Le développement durable : Une autre politique pour les territoires  ? définition pratique, mise en œuvre, 
Réseau des Agences Régionales de l'Energie et de l'Environnement, 2000, 66 pages. 
Contact : RARE, Rhônalpénergie-Environnement. 
 
- ROUXEL Françoise, RIST Dominique, Le développement durable : Approche méthodologique dans les 
diagnostics territoriaux, Collections du CERTU, Lyon, 2000, 148 pages. 
- Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable du P.L.U., Collections du CERTU, DGUHC, Lyon, 
2002, 88 pages. 
Contact : CERTU (Centre d'Etude sur les Réseaux, les Transports, l'Urbanisme). 
 
- Outils méthodologiques du CERTU :  

- Grille de lecture développement durable des projets d'équipements"RST 01" (2002) ; 
- Fiches de cas de la collection "Références pour le développement durable". 

Contact : Daniel PILLANT, Service Environnement (daniel.pillant@equipement.gouv.fr . Tél. : 04.72.74.59.51). 
 
- Guide Européen des Agendas 21 locaux : comment s'engager dans un programme d'action à long terme vers le 
développement durable, ICLEI, Région Nord-Pas-de-Calais, Lille, 1995, 104 pages. Document daté et traduit de 
l'anglais, mais présentant l'originalité d'un éclairage à l'échelle européenne. 
Contact : Région Nord-Pas-de-Calais, secrétariat européen de l'ICLEI. Site Internet : www.iclei.org/europe/  
 
 
 

http://www.iclei.org/europe/
mailto:daniel.pillant@equipement.gouv.fr
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II 
Participation des acteurs et concertation 

 
1- Contexte et enjeux 
 

La Déclaration de Rio précise, dans son article 10, que : 
 

"La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous les 
citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux 
informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, […] et avoir la possibilité de 
participer aux processus de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la 
participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions 
judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré." 
 
 Cette exigence d'implication des populations concernées ne concerne pas seulement les questions 
d'environnement. Elle correspond à une évolution sociale de long terme, et s'inscrit dans le droit fil des 
différentes expériences menées dans le cadre désormais institutionnalisé de la politique de la ville. Les 
opérations habitat et vie sociale (HVS), à la fin des années soixante-dix, visaient à une participation effective des 
habitants aux projets d'aménagement et à l'animation de leur quartier. Le mouvement du développement local 
s'est aussi emparé très tôt des thématiques de la démocratie participative dans son approche du territoire, comme 
l'exprime l'appel de Mâcon en juin 198248. 
 
 Les récentes dispositions légales ont encouragé l'émergence de formes nouvelles de concertation autour 
des projets publics. La loi du 2 février 1995 (loi n°95-101) a institué la Commission nationale du débat public, 
celle du 25 juin 1999 (loi n°99-533) et du 12 juillet 1999 (loi n°99-586) ont créé les Conseils de développement 
pour les agglomérations et les pays. La loi SRU du 13 décembre 2000 (n°2000-1208) généralise l’obligation 
d’organiser la concertation avant toute révision d’un schéma de cohérence territoriale ou d’un plan local 
d’urbanisme, et améliore la concertation dans le parc de logements sociaux, avec les conseils de concertation 
locative dans le parc locatif social et privé institutionnel. 
 La loi relative à la démocratie de proximité du 27 février 2002 (loi n°2002-276), dite loi Vaillant, 
apporte la dernière touche aux dispositifs institutionnels de concertation, en rendant obligatoire la création de 
conseils de quartier pour les communes de plus de 80 000 habitants, et en relançant les commissions 
consultatives des services publics locaux, obligatoirement consultées sur tout projet de création de service 
public, qu’il soit délégué ou en régie dotée de l’autonomie financière. 
 

Parallèlement, de nombreuses initiatives locales voient le jour : ateliers de travail urbain, comités 
d’usagers de services publics, fonds de participation habitants, conseils de quartier avec enveloppes budgétaires 
annuelles, conseils consultatifs des jeunes, des personnes âgées, conseils des résidents étrangers… 
 
 

La complexité et l’incertitude des situations de développement, les limites de la technique et de 
l’économie et la montée des attentes citoyennes imposent qu’experts et politiques s’entourent désormais de 
l’ensemble des représentants de la société civile et de la population pour répondre au mieux aux questions qui 
leurs sont posées. 
 
 L'approche participative du développement durable s'appuie sur plusieurs fondements : 
 
- Une responsabilisation individuelle, vis-à-vis de l'environnement et vis-à-vis des autres. La responsabilité 

individuelle est un gage d'efficacité pour bien des politiques publiques, à commencer par des dispositifs 
environnementaux tels que le tri sélectif. 

- Un engagement individuel dans des changements collectifs, porteurs de solidarité entre populations et entre 
territoires. 

- L'expertise citoyenne, qui peut enrichir celle des décideurs et permettre de mieux cerner les réalités d'un 
quartier ou d'un territoire. 

                                                 
48 En juin 1982, Mâcon accueille les Etats généraux des pays, événement structurant du mouvement du 
développement local en France. 
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- L'idée d'un fonctionnement démocratique amélioré, susceptible de favoriser l'émergence de projets partagés 
par le plus grand nombre. 

 
 
 Deux variables peuvent être distinguées pour différencier les niveaux d'implication des acteurs locaux 
dans une démarche de projet. La première concerne le choix du public sollicité pour être impliqué dans la 
démarche, qui peut aller du noyau restreint d'institutionnels, les "partenaires", à l'ensemble des habitants d'un 
territoire. La deuxième variable est celle du degré d'implication du public sollicité, qui peut aller de la simple 
information au partage effectif de la décision et au suivi concerté du projet entre les élus, les techniciens – de 
l'Etat ou des collectivités locales –, et les citoyens. Dans la réalité, les deux variables sont imbriquées, et 
différents types de publics peuvent être sollicités à différents degrés. 
 
 L'approche classique de l'implication de la société civile, c'est à dire selon les contextes des acteurs 
socioéconomiques ou des habitants/citoyens, distingue quatre degré croissants d'implication49 : la circulation de 
l'information ou sensibilisation, la consultation, la concertation, et enfin la participation, qui dans son sens 
restrictif désigne un véritable partage du pouvoir, une co-décision. 
 

Sur ce dernier point, la loi française, en l'occurrence celle du 6 février 1992 (loi n°92-125 relative à 
l'administration territoriale de la République), rappelle que toute forme de concertation "octroyée" ne saurait 
aller à l'encontre du principe représentatif de la démocratie locale, et du pouvoir (ou devoir) de vote in fine des 
élus locaux. Une réelle participation ne peut se réaliser que par le biais d'un contrat tacite entre l'institution 
publique et les citoyens concernés. 
 
 La pratique combinée de ces quatre degrés de sollicitation est au cœur des changements induits par une 
démarche de développement durable, dans la gestion au quotidien des affaires publiques comme dans tout projet 
collectif d'aménagement du territoire, de développement économique, social et culturel. Elle doit s'accompagner 
d'un travail sur le long terme de qualification et de capacitation des acteurs. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 L'ensemble des personnels des institutions publiques en charge de projets peut être concerné par des 
actions de formation sur les principes et les outils de la participation des acteurs, à divers degrés. 
 Les élus locaux peuvent participer à une formation générale sur les enjeux de la participation citoyenne, 
sur ses formes légales et sur les innovations en la matière. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Les différents degrés de sollicitation du public : circulation de l'information, consultation, concertation, 
participation. 
 

Partenariat et concertation avec les acteurs socioéconomiques 
 
Le travail en partenariat dans les projets publics : associer, informer, écouter, collaborer avec ses partenaires au 
sein d'un comité de pilotage, d'une cellule opérationnelle... 
Informer et sensibiliser les prestataires des institutions publiques au développement durable dans la conduite de 
projet (voir fiche n°5 "Commande publique et achats"). 
 

Pratiques de concertation et participation des habitants 
 
Démocratie participative et démocratie représentative : les fondements et les complémentarités des deux 
concepts, les approches du droit étranger, européen et français, les apports et les limites de la participation des 
citoyens. 
 

                                                 
49 Cette approche est notamment développé par Georges Gontcharoff in  2001, l'Odyssée municipale, Tome 8 : la 
reprise en main de la politique par les citoyens ou la démocratie locale participative, ADELS, Paris, 2001, 326 
pages. Pages 34 à 46 puis chapitres suivants. 



"Se former aux pratiques de développement durable" 
RARE - 2003 

75 

Les formes légales de la participation : le référendum national, les enquêtes publiques, les conseils de 
développement des pays et des agglomérations, les conseils de quartiers dans les villes de plus de 80 000 
habitants. 
Les initiatives locales de participation : les référendums locaux, les conseils de quartiers, les ateliers d'urbanisme, 
les assises et forums de citoyens, les enveloppes budgétaires de quartiers, le budget participatif. 
 
Pratiquer la concertation dans la conduite des projets publics : réunions publiques d'information, diagnostic 
partagé, co-élaboration des objectifs et des axes stratégiques, suivi de la mise en œuvre, évaluation conjointe. 
La concertation dans les différents champs de l'action locale : l'urbanisme, la politique de la ville, le 
développement social, l'action culturelle… 
 
Les conditions d'accès à la discussion démocratique : l'accès à l'information, aux moyens d'expertise, aux 
dispositifs de participation, à la prise de parole. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Information et consultation autour d'un projet d'aménagement de route nationale 
 
- Direction départementale de l'équipement du Territoire de Belfort (DDE 90). Le projet 
d'aménagement de la route nationale 19 entre Langres, en Haute-Marne, et Delle, à la frontière suisse, vise à 
répondre à l'augmentation du transit sur cet itinéraire, le plus court de Paris à la Suisse. A terme, sont 
programmées la mise en 2×2 voies des 155 kilomètres concernés et la construction de déviations pour éviter les 
zones urbaines. Pour améliorer l'information des habitants de la région et favoriser un retour d'opinions sur le 
projet, la DDE 90 a mis en place un site Internet spécialisé. Chacun peut s'y exprimer et poser des questions au 
maître d'ouvrage du projet. 
 Le site propose des articles d'actualité sur l'avancement du projet (enquêtes d'utilités publique, chantiers 
selon les tronçons), des articles d'analyse sur les enjeux de territoire et le rôle d'Internet dans le débat public, et 
une information sur les projets connexes : préservation des zones sensibles traversées (méandres de l'Allaine), 
relance du trafic ferroviaire sur la ligne SNCF Belfort-Delle-Delémont, prospective sur le Pays de l'aire urbaine 
Belfort-Montbéliard-Héricourt… Le site propose également des liens vers les autres sites Internet locaux. 
 Afin de discuter du réaménagement de la nationale, mais aussi des nombreuses initiatives locales 
pouvant lui être connectées, la DDE 90 a organisé le 28 septembre 2001 une journée portes ouvertes sur le thème 
"L'usager de la RN19 et l'accueil du territoire". La matinée a été consacrée à un parcours d'étude et d'observation 
à travers les communes concernées. 

Dans le cadre de ce projet, la DDE s'engage dans une démarche de certification ISO 14 001 de son 
service grands travaux. 
Contact : Yves SARRAND, directeur départemental de l'équipement. Tél. : 03.84.58.86.86. Site Internet : 
www.rn19.net . 
 

Les apports de la démarche 
 
- En terme d'information et de consultation, création d'un outil original à l'impact relativement important : 

19 000 visiteurs sur le site Internet entre juin 2000 et février 2003. 
- Approche globale du projet en lien avec le développement des territoires traversés et avec les perspectives 

du transport ferroviaire. 
- Empreinte écologique importante (fragmentation des espaces naturels, 120 hectares bouleversés…) mais 

moindre que l'option d'un aménagement autoroutier. 
 
 

Expression citoyenne au travers de journaux de quartier et d'ateliers d'écriture 
 
- Ville de Brest (Finistère, 150 000 habitants). La ville de Brest bénéficie d'un riche tissu associatif, et 
en particulier d'associations de quartier dynamiques. Afin de favoriser une expression autonome du plus grand 
nombre sur l'ensemble des sujets touchant à la vie locale, la municipalité soutient depuis 1999 la publication de 
journaux de quartier. 
 Pas moins d'une douzaine de journaux paraissent avec une périodicité et des tirages différents : L'Avis 
de la Cité, L'écho de Saint-Pierre, Le Char Rieur, La feuille de chou de Kerargaouyat… Ces journaux, gérés par 
des structures associatives (association de quartier, centre social, maison pour tous…), sont rédigés par des 
équipes composées de quelques permanents et, selon les journaux, de 5 à 30 bénévoles. 

http://www.rn19.net/
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 La municipalité fournit une assistance en terme de moyens informatiques. Pour former de nouveaux 
rédacteurs, elle appuie aussi l'animation d'ateliers d'écriture et d'expression : écriture journalistique, plaisir 
d'écrire, mise en page, Internet, prise de parole... Un collectif des journaux de quartier, créé en 1997, met en 
place ces ateliers et organise chaque année "les Rencontres annuelles des journaux de quartiers", sur un thème lié 
au journalisme et à la démocratie locale. En 2003, le thème était celui de l'image, son impact et son traitement 
médiatique. 

Par ailleurs, dans le cadre de la loi relative à la démocratie de proximité, six comités de quartier ont été 
mis en place au cours de l'année 2003. 
Contact : Service Développement social urbain. Tél. : 02.98.43.04.60. Site Internet : www.mairie-brest.fr . 
 

Les apports de la démarche 
 
- Soutien à la diffusion d'une information locale d'origine associative. 
- Qualification des volontaires, ferment d'une plus grande implication dans la vie locale. 
 
5- Une action de formation 
 
- Commune de Bessancourt (Val d'Oise, habitants). La commune a souhaité mettre en place une 
stratégie de développement durable sur son territoire. Pour les élus, il semblait prioritaire de redonner la parole 
aux habitants en utilisant cette démarche pour mettre en place des réunions de concertation.  
Dans le but de mobiliser l’ensemble des conseillers municipaux et des services autour de ce nouvel enjeu, un 
séminaire a été organisé. Deux demi- journées de formation actions ont permis de connaître la perception des 
participants, d’apporter des éléments méthodologiques sur ce thème et de proposer des principes et règles pour la 
commune.  
Contact : Mairie de Bessancourt, mission Agenda 21. Tél. : 01.30.40.44.44. 
Partenaire : Judith VIGIER, chargée de mission "Territoires – Agenda 21", ARENE Ile-de-France 
(j.vigier@areneidf.com . Tél. : 01.53.85.71.83). 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- Loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO, 28 février 2002, 60 pages. 
 
- DECLÈVE Bernard, FORRAY C., MICHIALINO P., Coproduire nos espaces publics, Presses universitaires 
de Louvain, Louvain, 2002, 195 pages. Bilan d'une expérience de formation-action-recherche autour de la 
transformation des espaces publics de proximité dans les quartiers urbains populaires du Nord-Pas-de-Calais. 
 
- GONTCHAROFF Georges, 2001, l'Odyssée municipale, Tome 8 : la reprise en main de la politique par les 
citoyens ou la démocratie locale participative, ADELS, Paris, 2001, 326 pages. 
 
- HARTEREAU André, Communication publique territoriale et démocratie participative, La lettre du cadre 
territorial, collection Dossier d’experts, Voiron, 2001, 125 pages. 
 
- RASERA Michel, La démocratie locale, Editions LGDJ, collection systèmes collectivités locales, Paris, 2002, 
190 pages. 
 
- ROSENBERG Suzanne, CARREL Marion, Face à l'insécurité sociale. Désamorcer les conflits entre usagers 
et agents des services publics, La Découverte, Paris, 2002, 241 pages. 
 
- Conseils de quartiers mode d'emploi, ADELS, Paris, 2002, 150 pages. Contact : Association pour la démocratie 
et l'éducation locale et sociale (ADELS). 
 
- Territoires et pratiques de démocratie locale, ADELS, Celavar, Mairie-Conseils, Fédération des Parcs naturels 
régionaux, 2001. Chemise cartonnée avec fiches d'expériences. Contact : Mairie-Conseils diffusion. Tél. : 
04.75.93.14.15. 
 
 
- Site Internet de (ADELS) : www.adels.org . Centre de ressources et d'information sur la démocratie locale, 
l'ADELS édite la revue mensuelle Territoires. 
 

http://www.adels.org/
http://www.mairie-brest.fr/
mailto:j.vigier@areneidf.com
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- Site Internet de l'association "Place Publique" : www.place-publique.fr . Agence d'information non-marchande 
sur les initiatives citoyennes dans les domaines de l'économie solidaire, de la culture vivante, de la démocratie 
participative, du développement durable. 
 
- Site Internet de l'Union nationale des acteurs et des structures du développement local (UNADEL) : 
www.unadel.asso.fr . Réseau de collectivités locales et d'associations visant à promouvoir la dimension 
participative et partenariale du développement local. 
 

http://www.unadel.asso.fr/
http://www.place-publique.fr/
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III 
Pratiques éco-responsables et gestes quotidiens 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 La recherche d'une éco-responsabilité dans les gestes quotidiens est à la croisée entre savoir-faire 
professionnel et conscience citoyenne. Elle participe à la dynamique générale d'une évolution des pratiques dans 
le sens du développement durable. 
 
 Les "gestes quotidiens" incluent l'ensemble des actions effectuées directement dans le cadre de la 
mission d'un agent : travailler sur un ordinateur, imprimer ou photocopier un document, emprunter un véhicule 
pour un rendez-vous ou une observation de terrain, faire le ménage dans une salle de classe ou une cuisine 
municipale… 
 Ces gestes sont aussi ceux qu'un agent effectue quotidiennement, sans lien direct avec sa mission : venir 
à son lieu de travail, utiliser l'éclairage de son bureau ou de son atelier, régler le chauffage, prendre une douche 
(pour un jardinier, un ripeur…) faire la vaisselle sur son lieu de travail si le repas de midi y est pris, jeter 
l'emballage d'une fourniture… 
 
 Les pratiques éco-responsables concernent donc l'utilisation des outils, des systèmes, des procédures et 
des équipements mis à disposition des agents dans le cadre de leur travail. De par l'effet de masse, l'adoption de 
pratiques éco-responsables au sein d'une organisation qui emploie plusieurs dizaines voire plusieurs centaines de 
personnes peut générer des économies substantielles et une amélioration du confort et des conditions de travail 
de chacun. 
 
 Ainsi, le travail engagé au sein des services centraux du Ministère chargé de l'environnement a permis 
une réduction du budget "eau" de 50%, soit une économie de près de 30 000 €, entre 1997 et 2000. Ce résultat a 
été obtenu grâce à la combinaison de différentes actions : amélioration du suivi des consommations, détection 
des fuites, installation de dispositifs économiques, sensibilisation des utilisateurs. 
 
 Dans le cadre d'un plan de déplacements du personnel, chaque changement de pratique pour les 
déplacements professionnels comme pour les trajets entre domicile et travail contribue à limiter l'emprise 
foncière des parkings de la structure, à réaliser des économies de carburant, et à désengorger certains axes 
routiers ou centres urbains (voir fiche n°5 "Transports et déplacements"). 
 
 Au quotidien, dans les bureaux, les ateliers, les garages, sur les espaces publics ou au milieu d'espaces 
naturels, les agents des institutions publiques sont en mesure de mieux gérer leur impact direct sur 
l'environnement dans six domaines : l'eau, les déchets, l'énergie, les déplacements, le bruit, l'air. 
 
 Les enjeux de l'éco-responsabilité au quotidien sont : 
 

- la préservation des ressources naturelles, 
- la limitation des nuisances, 
- les économies de fonctionnement. 

 
Une large sensibilisation, quelques procédures simples discutées avec les agents concernés et de petits 

investissements matériels permettent d'obtenir des résultats rapides. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 L'ensemble des personnels est concerné par l'adoption de pratiques et de comportements éco-
responsables au quotidien, dans les différents domaines précités.  
 
 Certaines catégories d'agents sont particulièrement concernées pour des thématiques spécifiques, du fait 
de l'impact important de leur activité sur l'environnement : agents d'entretien pour les produits utilisés, la 
consommation d'eau et le tri des déchets dans les locaux, agents techniques des services en charge du patrimoine 
bâti pour les produits utilisés, agents en charge des espaces verts et naturels pour les produits utilisés et les 
nuisances sonores générées par l'usage d'engins, gardiens d'équipements publics pour les consommations 
d'énergie… 
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 Enfin, certains agents occupent des postes clés pour coordonner les actions mises en œuvre : 
 
- les gestionnaires du patrimoine bâti de la structure et les économes de flux, qui peuvent localiser les sources 

de gaspillage en tous genres (fuites d'eau, mauvaise isolation, appareils électriques d'appoint) et programmer 
de petits travaux ; 

- le personnel du service Ressources Humaines, qui peut travailler sur l'accueil des nouveaux embauchés, 
l'organisation du co-voiturage, la promotion des transports en commun… ; 

- les responsables Environnement et les responsables Information/Communication, qui peuvent concevoir des 
outils de sensibilisation pour leurs collègues. 

 
5- Des apports de connaissances 
 

Il n'est pas indispensable d'acquérir des connaissances préalables pour adopter des pratiques 
quotidiennes éco-responsables. Une simple sensibilisation aux enjeux globaux du développement durable et une 
information sur les économies susceptibles d'être réalisées peut parfois susciter un changement de pratiques. 
 
6- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Quelques bonnes pratiques 
 
Bruit 
Pour les personnels maniant des outils ou conduisant des véhicules bruyants, respect des horaires et de la 
tranquillité des lieux concernés. 
 
Consommation d'énergie et d'eau 
Mise en place de panneaux d'information ou d'autocollants de sensibilisation près des appareils de chauffage, des 
appareils électriques (photocopieurs, télécopieurs, ordinateurs…) et des points d'eau. 
Usage modéré ou nul d'appareils d'appoints pour l'éclairage, le chauffage, la climatisation ou la ventilation. 
Usage parcimonieux de l'eau dans tous les domaines : sanitaires, vaisselle, nettoyage… 
Maîtrise des consommations d'électricité : réduction de l'usage des appareils en mode "veille". 
 
Consommation de papier 
Utilisation de papiers recyclés de différentes qualités selon la destination des documents, et d'enveloppes multi-
usages pour le courrier interne (voir fiche n°5 "Commande publique et achats"). 
Impression et photocopies recto verso, récupération des rebus comme papiers de brouillon. 
Utilisation du dispositifs de tri sélectif des papiers : récupération à proximité des photocopieurs ou imprimantes, 
ou dans des corbeilles séparées dans les bureaux. 
Utilisation accrue de l'Internet et de l'Intranet pour la circulation de l'information. 
 
Traitement des déchets 
Réduction à la source par la consommation d'éco-produits et de produits sans emballages superflus. 
Utilisation des dispositifs de tri : cartouches d'imprimantes, toners de photocopieuse, piles, emballages… 
 
Déplacements 
Déplacements domicile-travail à pied, en vélo, en transports en commun, par covoiturage (voir fiche n°7 
"Transports et déplacements"). 
Rationalisation des transports professionnels, et préférence pour les transports collectifs. Choix du train plutôt 
que de l'avion pour les trajets continentaux. Conduite économe et en sécurité. 
 
5- Une action de sensibilisation 
 
- Sensibilisation aux économies d'électricité dans les lycées du Languedoc-Roussillon. 
"Eteignez en sortant !"… Dans le cadre d'une opération de sensibilisation aux économies d'électricité sur les 
postes éclairage et informatique, menée en 2000 par l'agence méditerranéenne de l'environnement (AME) en 
partenariat avec la Région Languedoc-Roussillon, des étiquettes ont été distribuées aux lycées, qui les ont 
placées aux endroits stratégiques comme la salle des professeurs, le local photocopieuse ou les sanitaires. Dans 
ces pièces communes, les utilisateurs avaient tendance à laisser aux autres la responsabilité "Car dans ces pièces 
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communes, chacun estime que c'est à l'autre d'éteindre" explique André Vidal, intendant du Lycée Henri IV à 
Béziers, qui se trouve face à une déresponsabilisation, une prise de conscience difficile des usagers du lycée.  
Contact : Agence méditerranéenne de l'environnement. Tél. : 04.67.22.90.62. Site Internet : www.ame-lr.org . 
 
6- Guides pratiques, bibliographie et ressources Internet 
 
- Administrations éco-responsables : exemples et bonnes pratiques, Ministère de l'écologie et du développement 
durable, Paris, 2003, 36 pages. 
 
- La collecte des papiers de bureau, ADEME, Collection "Connaître pour agir", Ministère de l'écologie et du 
développement durable, ADEME Editions, Angers, 1998, 120 pages. 
 
- Guides de l'éco-citoyenneté publiés par des collectivités locales :  

- Le guide de l'éco-citoyen au quotidien, Communauté d'agglomération Bayonne-Anglet-Biarritz, 
2002, 27 pages. Contact : Chrystel THOMAS – Direction de la communication. Tél. : 
05.59.44.72.58. 

- Les éco-citoyens, Communauté d'agglomération de Saint-Étienne Métropole, FRAPNA, 2003. 
 
 
- Site Internet du Ministère de l'écologie et du développement durable (MEDD) : www.environnement.gouv.fr . 
Rubrique "Informations pratiques", "Eco-citoyen et gestes verts". 
 
 

http://www.environnement.gouv.fr/
http://www.ame-lr.org/
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IV 
Education au développement durable 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 A l'échelle internationale, l'éducation pour tous est un préalable loin d'être acquis : plus de 850 millions 
d'adultes demeurent analphabètes, et près de 110 millions d'enfants sont privés d'enseignement primaire50. Une 
généralisation de l'accès à l'éducation serait déjà une grande étape vers une "éducation au développement 
durable". 
 

 D'une manière générale, l'éducation au développement durable vise à faire prendre conscience des 
enjeux recouverts par la notion, et à donner au citoyen ou au futur citoyen les moyens d'adopter un 
comportement d'acteur responsable. Chacun doit être capable de mesurer la valeur de son cadre de vie, de 
réfléchir à la question du passage de relais entre générations, d'analyser son propre comportement mais aussi, 
tout simplement, d'exercer son jugement critique. 

L’éducation au développement durable n'est donc pas une discipline, ni une "matière" au sens scolaire 
du terme. Elle concerne "l’être individuel" et "l’être social". Au-delà de l’acquis compartimenté de savoirs, elle 
se doit de relier les savoirs relatifs à l’environnement avec ceux propres au développement humain et social, 
suscitant ainsi des visions systémiques et des aptitudes transversales. Elle associe l'acquisition de connaissances 
à une réflexion sur les principes et les valeurs qui orientent les choix des individus. 
 
 En France, le développement durable commence à être intégré dans de nombreux cursus de formation 
initiale, mais de manière parcellaire et sans travail de remise à plat des enseignements existants. Dans 
l'enseignement primaire et secondaire, les nombreuses initiatives en matière d'éducation à l'environnement, 
faisant souvent intervenir les associations locales, pourraient être mieux valorisées et nourrir les réflexions 
pédagogiques pour une intégration plus organisée du développement durable dans les connaissances 
fondamentales. 
 
 En dehors de l'école, les institutions publiques peuvent avoir un effet d'entraînement (ou peuvent 
s'appuyer…) sur l'ensemble des réseaux de l'éducation populaire, de l'animation socio-culturelle, des associations 
de protection de l'environnement et du mouvement sportif. Plus largement, les supports d'information du grand 
public dont disposent les services de l'Etat, les établissements publics et les collectivités locales (journaux, 
affiches, brochure d'informations, expositions, sites Internet…) sont autant de vecteurs possibles d'une 
sensibilisation autour des thèmes du développement durable et de l'éco-citoyennneté. 
 
 La principale difficulté préalable d'une politique d'éducation et de sensibilisation au développement 
durable est de mobiliser l'ensemble des acteurs qui participent à l'éducation et à l'information du grand public. La 
grande variété des organismes et des réseaux existants est source de complexité, mais surtout de richesse et de 
complémentarité. Deux objectifs semblent prioritaires : 
 
- le rassemblement au sein d'un projet pédagogique global des éléments et dispositifs existants afin de définir 

la part de chaque discipline dans l'éducation au développement durable et d'établir les liens entre les 
différentes disciplines ; 

- le renforcement des partenariats à l'échelle locale, dans le cadre des objectifs éducatifs fixés par le Ministère 
de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche. 

 
Dans le cadre de la stratégie nationale, les futurs plans régionaux d'éducation à l'écologie et au 

développement durable seront les outils essentiels des pouvoirs publics. 
 

Le ministère de l'écologie et du développement durable favorise d’ores et déjà la concertation entre les 
différents acteurs de l’éducation à l’environnement, en particulier dans le cadre de l’Opération "1000 Défis pour 
ma planète" et au sein des actions inscrites au contrat de plan Etat-Région. Il associe des représentants 
d’associations dans le cadre d’échanges sur des projets particuliers. Les DIREN, services déconcentrés du 
MEDD, sont amenées à préciser leurs orientations pour le développement de l’éducation à l’environnement, en 
lien avec leurs partenaires en région, afin de mettre en cohérence leurs actions. Parmi les principaux partenaires 
figurent l’Education nationale, l’Agriculture et le Conseil régional. 
                                                 
50 Source : UNESCO, 2002. L'UNESCO estime que 862 millions de personnes de plus de 15 ans ne savaient pas 
lire ni écrire en 2000. 
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2- Exemples de personnels concernés 
 
 Les personnels de l'éducation nationale et de l'enseignement agricole peuvent être sollicités en premier 
lieu par une formation portant sur l'intégration du développement durable dans les formations initiales, à tous les 
âges (école primaire, collège, lycée, enseignement agricole, enseignement professionnel, enseignement 
supérieur…). Les enseignants ont naturellement vocation à devenir les relais privilégiés d'une transmission des 
savoirs et des principes du développement durable auprès des jeunes générations . 
 Les personnels de l'administration de la jeunesse et des sports peuvent être sollicités afin de promouvoir 
une politique visant à inciter les jeunes à s'engager dans les domaines de l'environnement et du développement 
durable, comme le suggère la stratégie nationale. 
 

Pour les collectivités locales, les personnels en charge des affaires scolaires et des questions d'éducation 
peuvent participer à de telles formations, si nécessaire en lien avec les animateurs des programmes d'éducation à 
l'environnement dans les écoles. Le partenariat entre communes et associations locales peut être fructueux en 
terme d'échanges de savoirs et de formation mutualisée. 
 Les personnels des services tournés vers l'animation jeunesse, l'éducation populaire, l'orientation et 
l'insertion professionnelle (missions locales…) peuvent être associés à une formation sur la problématique de la 
transmission du "message" du développement durable auprès des publics avec qui ils sont en relation. 
 Les personnels en charge de la restauration scolaire peuvent être associés à une formation autour du 
thème de l'alimentation comme support pédagogique du développement durable. 
 
 Plus largement, l'ensemble des personnels ayant des fonctions dans le domaine de la communication, de 
la documentation et de la culture (journaux, bibliothèques, musées…) peuvent être sollicités pour réfléchir dans 
le cadre d'une formation à la mise en place de modalités originales d'une sensibilisation du grand public. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
La construction partenariale d'une démarche formative. 
L'exposition : de l'idée à la réalisation. 
Développement durable et communication institutionnelle : journal municipal, plaquettes d'information… 
Education à l'environnement et publics handicapés : accueillir et intégrer. 
 
Le gaspillage : changer les habitudes pour une attitude éco-citoyenne. 
Approche croisée du paysage, du patrimoine et de l'environnement. 
Sports de pleine nature et éducation à l'environnement. 
Agriculture, développement, territoire et éducation à l'environnement. 
 
L'imaginaire et l'éducation à l'environnement : l'imaginaire et l'artistique (land'art, écriture, dessin…), 
l'imaginaire et l'eau, l'imaginaire dans un lieu fort. 
L'environnement, source d'expression (expression corporelle dans la nature, ateliers d'écriture sur différents 
supports…). 
 
Education au développement et à la solidarité internationale. Thèmes suggérés par le Haut conseil de la 
coopération internationale pour l'année 2002-2003 : les droits humains, le droit à l'éducation pour tous, le droit à 
la santé et à l'accès aux soins pour tous, lutter contre la faim dans le monde et la malnutrition, promouvoir le 
développement durable, pour une économie au service de l'homme, l'éducation pour la paix, l'éducation à 
l'interculturel. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Mise en place d'un "pédibus" pour les trajets entre domicile et école 
 
- Communauté d'agglomération de Chambéry Métropole (Savoie, 111 000 habitants), école 
primaire du Stade (Chambéry). Les trajets entre domicile et école représentent entre 10% et 20% des 
déplacements au sein d'une agglomération. Ils sont aujourd'hui majoritairement effectués en voiture, sur de très 
courtes distances (de 500 mètres à 1 kilomètre). Afin de changer les habitudes, l'école du Stade à  Chambéry 
expérimente depuis mars 2003 des "pédibus" : des itinéraires et des arrêts reconnus où les enfants peuvent 
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rejoindre l'"autobus piéton", groupe d'écoliers accompagné par des parents volontaires. Les services techniques 
ont balisé 3 itinéraires empruntés par une soixantaine d'élèves à l'aller et au retour de l'école.  
 Le "pédibus" - il existe aussi des "vélobus" - vise à donner aux enfants l'habitude de la marche à pied 
pour les déplacements courts, mais aussi à sensibiliser les parents : les trajets domicile-école sont en effet 
souvent couplés avec les trajets domicile-travail. Le "pédibus" de Chambéry est une initiative issue du projet 
européen "PROVIDER", qui concerne 9 établissements scolaires de la région Rhône-Alpes. Pour sa part la 
Communauté urbaine du Grand Lyon l'a expérimenté pour la première fois dès 2001. Partenaires du projet : 
ADEME, Conseil régional, Rhônalpénergie-Environnement. 
Contact : Gilles BOISVERT - Agence Ecomobilité 73-Chambéry. Tél. : 04.79.96.34.13. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Sensibilisation des enfants et des parents à la marche à pied pour les courts trajets, à ses effets sur la santé 

(lutte contre l'obésité) et l'environnement. 
- Réduction du trafic automobile et de l'insécurité à l'entrée de l'école. 
- Réduction des consommations de carburants et donc des émissions de gaz à effet de serre, particulièrement 

importantes dans les courts trajets automobiles. 
- Convivialité des trajets et dialogue intergénérationnel. 
 

Initiation à l'urbanisme dans le cadre d'un projet de village 
 
- Commune de Labenne (Landes, 3400 habitants), école maternelle Aliénor d'Aquitaine. 
Durant l'année scolaire 2001-2002, les enseignants ont souhaité impliquer la section des Grands (25 enfants de 5 
ans) dans le projet d'aménagement du bourg. Après une visite et une observation des lieux, les enfants ont pu 
poser leurs questions aux urbanistes et aux responsables techniques de l'opération. Ils ont ensuite construit une 
maquette de l'ensemble de l'espace concerné par l'analyse, et aidé à l'organisation d'une exposition sur le projet 
urbain. Leur travail a fait l'objet d'une présentation sur le site Internet de l'école. Le projet soutenu par le Conseil 
général a reçu le label "1000 défis pour ma planète" du Ministère de l'écologie et du développement durable. 
Contact : Ecole maternelle de Labenne. Tél. : 05.59.45.43.65. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Initiation des enfants à l'urbanisme, au repérage dans l'espace. 
- Dialogue entre générations, implication des enfants dans un projet local. 
 

Conception par 1500 élèves de primaire et de collège d'une revue sur leur territoire 
 
- Groupement d'intérêt public Le Grand Lac (Savoie, 61 communes autour du lac du 
Bourget et 170 000 habitants). Dans le cadre du volet "sensibilisation au développement durable en 
milieu scolaire" du projet de développement durable "Le Grand Lac 1999-2015", une convention a été établie 
avec la société Bayard Presse pour réaliser un numéro spécial de la revue Images Doc, destinée aux 7-12 ans, en 
lien avec une vingtaine d'établissements du territoire (publics et privés) et le réseau local de l'éducation 
nationale.  

Au cours de l'année 2002-2003, le directeur artistique, les journalistes et les maquettistes de la revue 
sont intervenus au sein des écoles pour les reportages photographiques, la rédaction, et pour expliquer le 
processus de réalisation d’une revue ou d’une bande dessinée. Le numéro spécial "Grand Lac" compte 5 
rubriques : "A la découverte du milieu aquatique", "Le lac et le cycle de l’eau", "La vie dans et autour du lac du 
Bourget", "Deviens un éco-citoyen", une bande dessinée. Il a été édité à 20 000 exemplaires et diffusé en 
septembre 2003, gratuitement pour tous les primaires de Savoie. 
Contact : Sylvie LAFORGUE, GIP Le Grand Lac (s.laforgue@legrandlac.fr Tél. : 04.79.25.36.42). 
 

Les apports de la démarche 
 
- Implication des enfants dans l'observation et le devenir de leur lieu de vie. 
- Questionnement des enfants sur l'idée d'éco-citoyenneté par le biais ludique du journalisme. 
- Valorisation d'une action d'éducation à l'environnement et communication vers le grand public sur le 

développement durable du territoire. 
 
5- Des actions de formation 
 

mailto:s.laforgue@legrandlac.fr
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- Formation des "ambassadeurs du tri" à l'animation pédagogique en milieu scolaire. Pour le 
compte du Réseau Ecole et Nature, le Centre d'information sur l'énergie et l'environnement (CIELE) de Rennes a 
organisé en 2001 deux formations à l'animation pédagogique en milieu scolaire sur le thème des déchets. 

Les formations – deux sessions d'une semaine – ont concerné 24 stagiaires de différentes communautés 
de communes ou de syndicats de collecte et de traitement des déchets de Bretagne, Pays de Loire et Normandie. 
Leurs objectifs étaient : acquérir une meilleure connaissance des méthodes pédagogiques de l'éducation à 
l'environnement, des outils pédagogiques, des publics scolaires et concevoir une séance d'animation. La 
formation a été organisé avec l'UBAPAR (Union bretonne des foyers ruraux). Contact : CIELE. Tél. : 
02.99.54.42.98. Site Internet : www.ciele.org . 
 
- Recherche-action sur le développement durable dans l'enseignement agricole. Le programme 
initié en 2002 par le Ministère chargé de l'agriculture (Direction générale enseignement et recherche) et soutenu 
par le Ministère de l'écologie et du développement durable concerne une vingtaine d'établissements publics 
locaux de régions différentes.  

Il s'agit, pour ces établissements, d'élaborer un projet de développement durable associant dans la 
réflexion les apprenants, les enseignants (de matières générales et techniques), les ATOSS (personnels 
administratifs et techniques), la direction. L'objectif de la recherche-action est de préciser la manière dont un 
établissement public local d'enseignement peut, sur la base de ses missions, prendre en compte le développement 
durable. 

Afin d'assister les personnels et les animateurs régionaux (DRAF) dans la démarche, plusieurs stages de 
formation seront proposés par les centres pédagogiques de Florac, Fouesnant et Rambouillet. Un groupe de 
travail national est chargé en parallèle de réfléchir à une approche pédagogique du développement durable dans 
le contenu des enseignements existants. Ses travaux seront communiqués aux établissements-pilotes. Contact : 
Direction générale enseignement et recherche – Bureau des missions de développement des exploitations et des 
établissements. Tél. : 01.49.55.52.49. 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- HAUTECOEUR Jean-Paul (dir.), Education écologique dans la vie quotidienne, Alpha 2000, Institut de 
l'UNESCO pour l'éducation, Ministère de l'éducation du Québec, 2000, 349 pages. 
 
- Dossier "L'éducation au développement durable" in Cahiers Pédagogiques n°405, RITIMO, Paris, juin 2002, 
72 pages. Contact : Sandrine CHASTANG – RITIMO. Le réseau RITIMO regroupe des centres de 
documentation pour le développement et la solidarité internationale. Tél. : 01.44.64.74.14. Site Internet : 
www.ritimo.org . 
 
- L'éducation à l'environnement et au développement durable dans les lycées, Actes du colloque des 12-13 mars 
1998, IFREE, Poitiers, 1998, 107 pages. 
 
- La formation en marche vers le développement durable de l'agriculture, Ouvrage collectif, Editions Educagri, 
Paris, 2003, 284 pages. 
 

Outils pédagogiques 
 
- Sélection d'outils pédagogiques du réseau RITIMO. Programme Terre d'Avenir. Site Internet : www.ritimo.org  
 
- Exposition itinérante "Le progrès sans dérailler ! Le développement durable, un enjeu du 21ème siècle". ARPE 
Midi-Pyrénées, 2001. Contact : Maison régionale de l'environnement. Tél. : 05.34.31.97.00. Site Internet : 
www.arpe-mip.com . 
 
- Expositions itinérantes "Les enjeux du développement durable" (grand public) et "Parcours du reporter" 
(public : collège-lycée), Association ORCADES, 2001. 10 panneaux. Site Internet : www.orcades.org . 
 
- Citoyens d'une même planète… Aujourd'hui et demain, livret pédagogique, Association Peuples Solidaires, 
Lyon, 2001, 12 pages. Contact : Peuples Solidaires. Tél. : 04.78.27.17.57. 
 

Sites Internet 
 
- Site Internet de l'Institut de formation et de recherche en éducation à l'environnement (IFREE) : www.ifree-
ore.org . Pôle national de ressources en éducation à l'environnement. 
 

http://www.ifree-ore.org/
http://www.ciele.org/
http://www.ritimo.org/
http://www.ritimo.org/
http://www.arpe-mip.com/
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- Site Internet du Collectif français pour l'éducation à l'environnement (CFEE) : www.educ-envir.org . Collectif 
d'associations et d'institutions publiques créé en 1997 pour coordonner les initiatives dans le domaine de 
l'éducation à l'environnement et adopter un plan d'actions national. 
 
- Site Internet du réseau Ecole et Nature : www.ecole-et-nature.org . Réseau national d'enseignants et 
d'animateurs en environnement créé en 1983. 
 
- Site Internet Planet'ere : www.planetere.org . Réseau francophone des acteurs de l'éducation à l'environnement. 
 
 

http://www.planetere.org/
http://www.educ-envir.org/
http://www.ecole-et-nature.org/
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V 
Commande publique et achats 

 
1- Contexte et enjeux 
 

La commande publique recouvre l’ensemble des actes de gestion par lesquels une collectivité publique 
ou un organisme public fait construire un immeuble, fait exploiter un service public par un tiers, se procure des 
produits ou des services divers. 
 
 Une politique de commande respectueuse de l'environnement, ou éco-responsable, consiste à intégrer 
des exigences environnementales dans les décisions liées au processus d'achat, depuis la définition du marché 
jusqu'au choix des offres. Ces exigences constituent l'un des aspects de la décision, au même titre que les 
coûts, les délais, la qualité et la sécurité. 
 
 Sous toutes ses formes, la commande publique représente une masse monétaire considérable : en 
moyenne 14% du P.I.B. de l'Union Européenne, et 120,5 milliards d'euros pour la France en 2000. 
 
 Par son poids dans l'économie nationale, la commande publique est à même de constituer un levier 
décisif pour orienter l'offre du secteur privé vers des produits, matériaux, services et prestations plus respectueux 
de l'environnement et des conditions sociales. 
 
 L'intégration dans les documents de consultation lors des appels d'offres de clauses environnementales 
et sociales est un outil essentiel pour une administration soucieuse de son exemplarité. Les clauses peuvent 
notamment garantir dans l'offre l'utilisation ou le réemploi de matériaux recyclés, la non-utilisation de produits 
dangereux, la bonne gestion des déchets ou l'emploi de salariés en situation d'insertion. 
 
 Parallèlement, une institution publique peut privilégier dans ses achats : 
 
- les achats de produits et de prestations plus respectueux de l'environnement : 

• les écolabels officiels : créés à l'initiative des pouvoirs publics (NF-Environnement, écolabel 
européen) ; 

• les auto-déclarations environnementales : toutes les allégations environnementales avancées sous sa 
seule responsabilité par un producteur (ou un distributeur) font partie de cette catégorie. La norme 
internationale ISO 14 021 a été publiée en 1999 pour moraliser le recours aux auto-déclarations. 

• les éco-profils : il s'agit de données quantitatives sur les impacts environnementaux d'un produit. Un 
éco-profil est élaboré volontairement par un industriel, selon une approche multi-critère et multi-étape 
faisant appel à la méthodologie de l'analyse du cycle de vie (ACV). 

• les produits bénéficiant de la marque "Retour", de l'ADEME (repris en fin de vie). 
 
- les achats "éthiques", incluant une certaine responsabilité sociale, notamment concernant le travail des 

enfants. Il n'existe pas encore de "label social"51. 
 
- les achats de produits issus du commerce équitable, garantissant une rémunération équitable aux producteurs 

des pays du Sud, et des conditions de production respectueuses de l'environnement. Le commerce équitable 
concerne une gamme limitée de produits "exotiques" (café, banane, thé, cacao…) et artisanaux. 

                                                 
51 Le collectif "De l'éthique sur l'étiquette" travaille à la création d'un tel label. Site Internet : www.ethique-sur-
etiquette.org  
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 Une politique d'achats "responsables", démarche de "consomm'acteur", recouvre plusieurs enjeux pour 
l'Etat, les collectivités locales et les établissements publics : 
 
- permettre une meilleure protection de l'environnement (réduction des déchets, préservation des ressources, 

réductions des pollutions et des risques sanitaires) et une amélioration des conditions de travail des 
producteurs ; 

- favoriser le développement d'un nouveau secteur économique (éco-conception et éco-produits, produits 
"éthiques" ou issus du commerce équitable) ; 

- jouer un rôle d'exemple vis-à-vis des citoyens et des entreprises. 
 
 

Encadré : Les normes environnementales 
 
La norme ISO 14 021 (ISO : International Standard Organisation, organisme officiel de normalisation) 
s'applique aux autodéclarations environnementales concernant l'étiquetage des produits. Elle a été élaboré pour 
bannir les abus et les imprécisions des formulations ou des symboles apposés sur les emballages. 
 

Encadré : La Politique Intégrée des Produits (PIP) 
 
La politique intégrée des produits est une politique publique qui vise, ou est adaptée à - l'amélioration continue 
de la performance environnementale des produits et services dans un contexte de cycle de vie. La PIP a pris en 
2001 une visibilité forte sous la Présidence suédoise de l'Union Européenne. La stratégie déployée par la 
Commission vise à : 
- encourager la généralisation de prix plus "justes" reflétant le coût réel des produits ; 
- inciter les fabricants et distributeurs à produire et promouvoir des produits plus respectueux de 

l'environnement ; 
- sensibiliser les consommateurs à l'intégration de la qualité écologique des produits comme critère de choix à 

l'achat ; 
Le site de l'éco-label européen propose plus d'informations et un accès à un catalogue en ligne de produits 
labellisés : http://europa.eu.int/ecolabel/ . 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 Tous les agents ayant une responsabilité dans les processus d'achat de la structure sont concernés par la 
problématique des achats responsables. 
 

Les agents en charge de la passation des marchés publics et des achats de fournitures (acheteur public, 
responsable des marchés, maître d'ouvrage…) sont particulièrement concernés par une formation aux aspects 
techniques et juridiques d'une politique d'achats éco-responsables. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Le principe de coût global d'un achat de produits ou services ou d'un investissement. 
Les caractéristiques environnementales des produits et prestations et la durée de vie comparée des produits. 
Les éco-labels et l'offre de produits plus respectueux de l’environnement. 
Les possibilités offertes par le nouveau Code des Marchés Publics pour introduire des considérations 
environnementales et sociales à chaque étape de la préparation d'un marché (articles 14, 45 et 53 du Code). 
Les principes et des produits issus du commerce équitable. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Intégration de critères environnementaux dans les appels d'offres 
 
- Ville de Créteil (Val-de-Marne, 83 000 habitants). La Ville a imposé dans ses appels d'offres que les 
candidats lui soumettent une offre écologique, OU une offre classique et une variante écologique, pour certains 
produits où cette offre écologique ou "recyclée" est suffisamment importante au regard de la concurrence : 

http://europa.eu.int/ecolabel/
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papiers, cartons, sacs poubelles, bacs poubelles. Contact : Marie-France COCHARD – Direction achats et 
marchés. Tél. : 01 49 80 92 94. 
 
 

Les apports de la démarche 
 
- Réduction des impacts environnementaux liés aux consommations courantes et aux travaux de la structure. 
- soutien à l'émergence de filières de produits écologiques. 
- Exemplarité de la Ville vis-à-vis de ses fournisseurs et des autres acteurs locaux. 
 

Exigence d'une notice d'information certifiée pour le bois tropical 
 
- Ville de Paris (2 115 000 habitants). Le conseil de Paris a adopté une délibération interdisant 
l'utilisation de bois tropical non-certifié au mois de septembre 2001. Le bois utilisé devra être accompagné d'une 
notice précisant son pays d'origine, son essence et l'impact de l'exploitation forestière sur l'environnement et les 
populations locales. En cas d'utilisation de bois tropical, la Ville privilégiera l'achat de bois provenant de forêts 
dites communautaires, gérées par les populations locales dans des zones que ces dernières exploitent légalement 
et où elles détiennent l'usufruit exclusif des produits de la forêt. Site Internet : www.paris.fr . 
 

Les apports de la démarche 
 
- Préservation des forêts tropicales. 
- Promotion des filières de bois issus de forêts "communautaires" (gérées par les populations locales). 
 
5- Des actions de formation. 
 
- Formations à l'éco-responsabilité du Ministère de l'écologie et du développement durable 
 Module de formation "intégrer des préoccupations environnementales dans la commande publique". 

Public concerné : acheteurs publics. 
Notions-clés de la qualité écologique des produits, offre existante d'éco-produits, possibilités offertes 
par le code des marchés publics pour intégrer l'environnement, le dispositif de formation et 
d'information des acheteurs publics… 
Contact : Direction régionale de l'environnement (DIREN). 

 
- Formation d'un groupe d'acheteurs municipaux de la Ville de Lille (Nord, 175 000 
habitants). A l'automne 2002, la Ville a sollicité les services d'un bureau d'études pour mettre en place une 
formation visant à aider les acheteurs à la recherche de produits et matériaux de substitution ayant un impact 
moindre sur l'environnement, et à la rédaction des cahiers des charges. Six produits cibles ont été définis : le 
papier, les peintures, les encres d'impression, les produits d'entretien, l'éclairage public, le bois. Contact : 
Christelle TIMMERMAN, service Environnement (c.timmerman@mairie-lille.fr. Tél. : 03.20.49.57.65). Site 
Internet : www.mairie-lille.fr . 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- BEAUGE Thierry, La réforme du Code des Marchés Publics commentée, AFNOR Editions, Paris, 2002, 160 
pages. Contact : Association française de normalisation (AFNOR). Site Internet : www.afnor.fr . 
 
- Les logos écologiques, MEDD, ADEME Editions, Paris, 2000. Brochure. Contact : MEDD, ADEME. 
 
- Dossier "Direction des achats et développement durable" in Entreprises et développement durable, Comité 21, 
Paris, 2002, 59 pages, pages 31 à 58. Contact : www.comite21.org.  
 
- La consommation citoyenne, Hors-série pratique n° 10 d’Alternatives économiques, mars 2003, 140 pages. 
Contact : www.alternatives-economiques.fr/ . 
 
- Site Internet de l'association pour l'achat dans les services publics (APASP) : www.apasp.com . L'APASP a 
vocation à favoriser l'échange d'expériences et à former les acteurs de la commande publique. 1800 membres 
parmi les services de l'Etat, les collectivités locales et les entreprises publiques. 
 

http://www.apasp.com/
http://www.paris.fr/
mailto:c.timmerman@mairie-lille.fr
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- Site de l'écolabel NF-Environnement : www.marque-nf.com. Marque certifiée par l'AFNOR. Annuaire en ligne 
des produits bénéficiant du label, classés par types. 
 
- Annuaire en ligne de produits et matériaux recyclés du Cercle National du Recyclage (CNR) : : www.cercle-
recyclage.asso.fr. Association créée en 1995 par des élus locaux (siège à Lille). 
 
- Annuaire en ligne de produits recyclés développé par les associations Eco-emballages et Amorce : 
www.produits-recycles.com . 
 
- Site Internet de la plate-forme pour le commerce équitable : www.commercequitable.org . Collectif 
d'associations œuvrant dans le domaine du commerce équitable créé en 1997. Principaux partenaires : Fédération 
Artisans du Monde, Solidar'Monde, Max Havelaar France… 
 
- Base de données sur les achats éco-responsables développée par le Ministère de l'écologie et du développement 
durable. Etude sur les caractéristiques environnementales de plusieurs familles de produits et services. Site 
Internet du Ministère : www.environnement.gouv.fr . 

http://www.environnement.gouv.fr/
http://www.marque-nf.com/
http://www.cercle-recyclage.asso.fr/
http://www.cercle-recyclage.asso.fr/
http://www.produits-recycles.com/
http://www.commerceequitable.org/
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VI 
Alimentation et restauration 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 A l'échelle internationale, les déséquilibres générés par les conditions actuelles du commerce des 
produits agricoles et agroalimentaires mettent en péril l'autonomie alimentaire de nombreux pays du Sud : 
développement des cultures d'exportation au détriment des cultures vivrières, importation massive de céréales ou 
de viande bovine en provenance des Etats-Unis et d'Europe (produits subventionnés à l'export par les systèmes 
d'aide aux agriculteurs du Nord). Les 800 millions d'individus victimes de sous-alimentation dans les pays en 
développement sont le signe évident de ces déséquilibres (Source : FAO, organisation des Nations Unies pour 
l'agriculture et l'alimentation). 
 
 En France, les crises alimentaires de ces dernières années ont souligné l'urgence d'une réorientation 
progressive des pratiques agricoles en fonction d'objectifs de qualité des produits, de préservation de 
l'environnement et de revitalisation des territoires ruraux. Parallèlement, on constate une progression de l'obésité, 
y compris chez les jeunes générations : on comptait 4,2 millions d'obèses en 2000, contre 3,6 millions en 1997 ; 
un enfant sur dix serait obèse à l'âge de 10 ans (Source : Enquête ObEpi 2000). 
 

La restauration collective est un lieu privilégié pour mettre en place des actions de sensibilisation sur la 
diététique, le goût et la qualité des aliments. 
 
 Améliorer les qualités diététiques des repas et introduire les produits issus de l'agriculture biologique 
dans un établissement de restauration collective (cantine scolaire, cuisine centrale, cafétéria…), c'est s'inscrire  
dans une démarche de développement durable, au croisement des enjeux environnementaux, sociaux, et 
économiques : 
 
- enjeux environnementaux, car les achats d'aliments biologiques contribuent au développement d'une 

agriculture respectueuse de l'environnement, du bien-être des animaux et des paysages ruraux ; 
- enjeux sociaux et culturels, car l'alimentation biologique peut-être le vecteur d'une sensibilisation du public 

scolaire – ou adulte – au respect de la terre et du vivant, à la qualité des produits du terroir, et aux liens entre 
qualités diététiques des aliments et santé ; 

- enjeux économiques, car l'importance de la commande publique est à même de soutenir fortement le 
développement des productions locales labellisées et de favoriser la professionnalisation des filières 
d'approvisionnement.  

 
Par ailleurs, l'introduction de produits issus du commerce équitable contribue à améliorer l'équité dans 

les échanges Nord-Sud et à susciter un développement respectueux de l'environnement pour les pays producteurs 
de produits alimentaires labellisés "commerce équitable". 
 
 Enfin, les impacts environnementaux propres à l'activité quotidienne de préparation et de service des 
repas (déchets, consommations d'eau et d'énergie…) constituent également un enjeu important, qu'une démarche 
de management environnemental peut s'attacher à prendre en compte. 
 

Encadré 
 
En 2001, 1 000 000 de repas biologiques ont été servis en restauration collective, dont 400 000 en restauration 
scolaire. Ces 400 000 repas représentent moins de 0,05% du total… (Source : Association UN PLUS BIO). 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 Les responsables de services de restauration collective sont évidemment les cibles prioritaires d'une 
formation sur la diététique et l'alimentation biologique. Les diététiciens hygiénistes, les chefs de cuisine, les 
responsables de restaurant, qui participent à l'élaboration des menus quotidiens, sont aussi directement 
concernés. 
 
 Les autres métiers de la restauration collective, en charge de la préparation, du service des repas et de 
toutes les activités liées à l'entretien, soit par exemple les cuisiniers, les pâtissiers, les aides de cuisine, les agents 
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d'entretien, peuvent être sensibilisés et bénéficier d'une formation sur les pratiques éco-responsables propres à 
leurs métiers. 
 
 Les animateurs en restauration scolaire, le personnel enseignant et administratif, l'intendant d'une école 
primaire ou d'un collège peuvent être sensibilisés et participer à une action de formation. Ces personnels seront 
incontournables pour mettre en place avec succès des repas biologiques en restauration scolaire. On peut 
imaginer la même chose avec le personnel d'un foyer de personnes âgées. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
La diététique, le goût et la saveur des aliments, source de bien-être physique et psychique. 
Les produits issus de l'agriculture biologique : leurs propriétés nutritives et quelques recettes pour les préparer. 
Les richesses gastronomiques locales et les fournisseurs locaux potentiels d'une cuisine collective. 
Les produits alimentaires issus du commerce équitable. 
Les évolutions de la réglementation et les contraintes en matière d'hygiène et de sécurité. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Intégration progressive de repas biologiques dans les grilles de menus 
 
- Conseil général du Gard. Dans le cadre de son Programme "Education du jeune consommateur", le 
Conseil général a embauché 10 animateurs "Manger Bio", chargés d'accompagner la mise en place de repas 
biologiques dans plusieurs collèges du département. Le projet a été initié dès 1994 par le collège Saint-Jean du 
Gard, dans le cadre de la Semaine de l'Environnement. Contact : Collège Marceau Lapierre, secrétariat général. 
Tél. : 04.66.85.31.94. 
 

"La cantine de Terroir" 
 
- Ville de Pamiers (Ariège, 15 000 habitants). La cantine de terroir fonctionne depuis janvier 2000 pour 
270 enfants des écoles maternelles et primaires. Les plats sont préparés par du personnel communal à partir de 
produits frais de saison uniquement (pas de surgelés ni de préparations industrielles). L’origine des produits est 
contrôlée : ils sont labellisés bio ou issus d’une agriculture raisonnée. Un laboratoire conseil en hygiène 
agroalimentaire contrôle les produits régulièrement. Le service Restauration veille à la régularité et à la fiabilité 
des approvisionnements en termes de quantité. Le surplus d’environ 3 francs par repas n’est pas répercuté aux 
familles. Contact : Cantine scolaire de Pamiers. Tél. : 05.61.60.28.22. 
 

Les apports des deux démarches 
 
- Amélioration de la qualité diététique et nutritionnelle des repas. 
- Sensibilisation des enfants à l'alimentation biologique, à la saisonnalité des produits. 
- Soutien à la filière de l'agriculture biologique, valorisation de certaines productions locales. 
 
5- Une action de formation 
 
- Ville de Gardanne (Bouches-du-Rhône, 19 000 habitants) : Formation de quatre cuisiniers aux 
principes et pratiques de la préparation de repas biologiques. Sensibilisation des instituteurs, et des animateurs de 
salle. Depuis janvier 2002, le service propose une fois par mois un repas 100% biologique aux 1300 enfants 
demi-pensionnaires de la commune. Partenaires : Association "Un plus Bio" (Tél. : 04.66.77.11.12). Contact : 
Service Restauration, M. RICARD. Tél. : 04.42.65.85.04. 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- Kit "Manger BIO en restauration collective", CIVAM du Gard, 1999. guide pratique avec 48 fiches recettes, 
des fiches pédagogiques sur l'alimentation. Contact : CIVAM du Gard. 
 
- Les apports nutritionnels conseillés pour la population française, AFSSA, Editions Tec&Lavoisier, Paris, 2001 
(3ème Edition), 605 pages. 
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- Eco-guide professionnel : Les métiers de la gastronomie, Institut Européen ECO-conseil, Région Alsace, 
Strasbourg, 2000, 12 fiches. Contact : Région Alsace, Direction de l'Agriculture, de la Forêt, de l'Environnement 
et du Tourisme. www.cr-alsace.fr . 

http://www.cr-alsace.fr/
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VII 
Transports et déplacements 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 Les déplacements de voyageurs et de marchandises en Europe de l'Ouest augmentent plus rapidement 
sur le long terme que la croissance économique totale. Cette mobilité croissante, facilitée par les innovations 
technologiques et l'amélioration des réseaux de transport, a un coût écologique et social de plus en plus pesant. 
En France, les émissions de gaz à effet de serre du secteur des transports représentaient 28% du total en 2001, 
contre 22% en 199052. 
 
 La primauté du transport routier, camions et voitures individuelles, s'est renforcée depuis les années 
1960. La dynamique de l'étalement urbain pour les déplacements de personnes et l'éclatement des systèmes 
productifs (spécialisation des sites industriels, gestion à flux-tendus) pour les déplacements de marchandises, 
constituent à la fois des causes et des conséquences de ce phénomène. 
 
 La faiblesse relative des coûts du transport routier et les investissements massifs des pouvoirs publics 
dans l'amélioration et le développement du réseau (6 910 km d'autoroutes à péage ou non en 1990, plus de 
10 500 km en 200353) ont également nourri la hausse de la part de la route dans les déplacements. Aujourd'hui, 
près de 75% des déplacements individuels sont réalisés en automobile. Parmi ceux-ci, 35% concernent des 
parcours de moins de 2 km, 72% de moins de 5 km. Le parc automobile français atteignait 33,4 millions de 
véhicules au 1er janvier 2001 (dont 28 millions de voitures particulières), contre 24,7 millions en 1985 (dont 21 
millions de voitures particulières). 
 
 Le transport routier contribue aux émissions de gaz à effet de serre et à l'artificialisation des sols : il 
constitue, de plus, une cause majeure d'insécurité et de décès précoce (7720 morts sur la route en 2001). 
 

Pour réduire les nuisances engendrées par la prépondérance de la route, la combinaison des stratégies 
nationales, avec les schémas multimodaux de services de transport54, et locales, avec les déplacements urbains et 
périurbains, vise de multiples objectifs : 
 
- rééquilibrage du transport des marchandises au profit du fret ferroviaire, de la voie d'eau et du cabotage 

maritime (objectif national de doublement des tonnages transportés par voie ferrée ou par voie d'eau entre 
2000 et 2010) ; 

- développement d'une approche intermodale du transport des voyageurs, pour les trajets internationaux et 
interrégionaux comme pour les trajets quotidiens ; 

- intégration des coûts sociaux et environnementaux dans les prix relatifs des modes de transport, en 
particulier dans les tarifications et taxes liées au transport routier ; 

- réduction des émissions unitaires du transport routier par l'amélioration technologique des véhicules, leur 
meilleur entretien, et par l'amélioration des conditions de conduite ; 

- limitation de la croissance des déplacements par la maîtrise de l'étalement urbain ; 
- utilisation des nouvelles technologies pour éviter les déplacements inutiles ; 
- développement des transports collectifs urbains et périurbains, des "modes doux" de déplacement comme le 

vélo et la marche à pied pour les courts trajets ; 
- amélioration de la sécurité des transports, et de leur accessibilité, en particulier pour les personnes 

handicapées. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 Tous les agents sont concernés par la problématique des transports, qu'il s'agisse de leurs déplacements 
professionnels ou de leurs déplacements domicile-travail. Une sensibilisation générale en interne pourra 
accompagner l'élaboration d'un plan de déplacements du personnel. 
 
                                                 
52 Source : Bilan 2002 du Programme National de Lutte contre le Changement Climatique (PNLCC). 
53 Source : Ministère de l'équipement, Direction des routes. 
54 Les deux schémas nationaux (marchandises et voyageurs) ont été adoptés en avril 2002 pour un horizon de 20 
ans. Leur élaboration était prévue par la loi L.O.A.D.D.T. du 25 juin 1999. 
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 Les spécialistes du domaine des transports, services et établissements spécialisés du Ministère en charge 
de l'équipement (DDE, CETE, CERTU…), services en charge de l'offre territoriale de transports publics au sein 
des Conseils régionaux et des Conseils généraux, services en charge des plans de déplacements urbains et de 
l'organisation générale des transports au sein des groupements de communes, pourront bénéficier de formations 
sur des thèmes techniques liés à leurs missions, mais aussi sur des thèmes de réflexion plus globaux 
(intermodalité, le vélo dans la ville…). 
 
 Les agents concernés par la thématique de manière indirecte pourront être sollicités avec une "accroche" 
spécifique : c'est le cas des agents travaillant sur les réseaux de transport et la préservation des milieux naturels, 
le "désenclavement" et le développement économique ou touristique, l'aménagement urbain (maîtrise de 
l'étalement urbain), le patrimoine bâti (parkings, garages à vélos…), l'énergie, l'éducation (transports scolaires). 
 
 Enfin, les personnels en charge de l'acquisition, de l'entretien et de la conduite des véhicules, et en 
particulier les gestionnaires de flotte, seront naturellement orientés vers des contenus liés à l'optimisation de 
l'entretien et de l'amortissement des véhicules, au choix du type de carburant et à l'usage de véhicules propres, à 
la conduite économe et en sécurité… 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Les enjeux de développement durable dans les transports : contribution à l'effet de serre, coûts externes du 
transport des personnes et des marchandises dans le champ social et environnemental. 
Etalement urbain et transports : l'impact des politiques d'aménagement sur les déplacements. 
Gestion des temps quotidiens et mobilité : organiser les temps de vie pour réduire les effets de congestion aux 
heures de pointe. 
Organisation du travail et mobilité : utiliser les nouvelles technologies pour limiter les déplacements 
professionnels : visioconférences, communication et échange de fichiers par Internet… 
 
Intermodalité des réseaux et des infrastructures : évaluation environnementale des plans et des programmes de 
transport, opportunités du fret ferroviaire et fluvial, du cabotage maritime. 
Développement des transports collectifs au sein d'une aire urbaine : transports collectifs en site propres, 
connexions entre transports urbains et transports périurbains, communauté tarifaire…. 
Elaboration d'un schéma de pistes cyclables en site protégé à l'échelle d'une agglomération. 
Orientation de l'offre de stationnement pour les automobiles : tarification différenciée, parkings-relais…. 
Organisation du transport de marchandises en centre-ville : plate-forme de centralisation des livraisons, livraison 
par véhicules électriques légers. 
 
Les outils d'une incitation au covoiturage pour les déplacements domicile-travail. 
Les alternatives à l'automobile pour les trajets domicile-école. 
 
Gestion de la flotte de véhicules et plan de déplacements du personnel 
Les systèmes anti-pollutions comme les filtres et les pots catalytiques, l'offre en véhicules à carburation 
alternative comme le GPL, le GNV, l'électricité, les véhicules hybrides. 
Les règles de la conduite économe et en sécurité. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Mise en place de plans de mobilité des services publics 
 
- Direction départementale de l'équipement du Gard. Dans le cadre du programme PREDIT, la DDE 
du Gard a pris l'initiative d'animer à partir de 2000 la préparation de plans de mobilité pour les personnels des 
services publics de la ville de Nîmes: au total, plus de 9000 salariés sont concernés, agents de l'Etat, des 
collectivités locales (Ville, Communauté d'agglomération, Conseil général) ou du centre hospitalier. L'objectif 
envisagé est ambitieux : une évolution de la part modale de l'automobile en usage individuel de 77% à 47%, soit 
2 700 salariés "convertis" à un mode de déplacement alternatif. Les mesures communes concernent : 
 
- la mise en ligne en temps réel de l'information sur les horaires des transports collectifs ; 
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- une amélioration du service des transports collectifs par la mise en œuvre du PDU55 (bus en site propre…) ; 
- le développement des équipements cyclables (stationnements vélo, itinéraires sécurisés…) ; 
- le covoiturage (création à venir d'une "banque de co-voiturage" sur Internet). 
 

Une charte de la mobilité définit les engagements de chaque acteur-partenaire pour mettre en œuvre le plan. 
Contact : Bernard CASTETS – Service ville, transports et territoires. Tél. : 04.66.62.62.00. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Meilleure identification des principaux leviers d'un changement des comportements en matière de 

déplacements : la limitation, des places de stationnement, l'amélioration du niveau de service des transports 
collectifs, l'incitation tarifaire. 

- Réduction des déplacements en voiture individuelle et donc des émissions de gaz à effet de serre. 
- Economie de places de stationnement et amélioration de l'offre en centre-ville pour les autres usagers. 
 
5- Des actions de formation 
 
- Conseil général des Hauts-de-Seine. Dans le cadre d'un cycle de sensibilisation au développement 
durable (plan Innov'Actions 2002), un atelier d'expérience sur le thème de la mobilité a été proposé à l'ensemble 
du personnel encadrant du Conseil général. Les 47 participants volontaires ont reçu un dossier d'information sur 
la problématique des déplacements. Au cours de la réunion ont été présentés les enjeux relatifs à la mobilité dans  
la métropole parisienne, et diverses réflexions en cours au sein des services du Conseil général (Mission 
politique de la Ville, SEM d'aménagement "Pacte 92" ; Direction des Infrastructures et des Déplacements). 
Plusieurs questions ont notamment été soulevées : 
- Comment sortir du cercle vicieux étalement urbain/augmentation des déplacements/développement de 

nouvelles infrastructures ? 
- Quel modèle urbain veut-on ? Quelles sont les conséquences en terme de déplacements ? 
- Comment résoudre les contradictions apparentes entre données techniques et aspirations des citoyens ? 
Plusieurs participants ont commencé à formuler des propositions d'actions qui pourraient être débattues dans le 
cadre du futur Agenda 21 du Conseil général. 
Contact : Thierry HERDEWYN, Mission actions innovantes (therdewyn@cg92.fr Tél. : 01.47.29.41.94). 
 
- Communauté d'agglomération de La Rochelle (Charente-Maritime, 18 communes, 140 000 
habitants). La Ville de La Rochelle et la Communauté d'agglomération développent depuis 1986 leur flotte de 
véhicules électriques, qui compte plus de 250 unités. Depuis 1999, 50 véhicules électriques sont proposés en 
libre-service aux habitants en différents points de la ville (7 bornes en 2003). Pour assurer l'entretien courant des 
véhicules et des bornes de rechargement, une formation spécifique a été organisée pour 5 agents des services 
techniques, en partenariat avec la société KEOLIS. Les agents ont reçu une habilitation au risque électrique leur 
permettant d'effectuer les travaux de maintenance. Contact : Valérie BIGUET, Mission véhicules électriques. 
Tél. : 05.46.51.50.19. 
 
6- Bibliographie et ressources Internet  
 
- MICHEL Patrick, MONIER Thierry, L'évaluation environnementale des plans et programmes de transport. 
Enjeux, indicateurs et outils d'évaluation, BCEOM, Ministère de l'écologie et du développement durable, Paris, 
2001, 88 pages. 
 
- BOUDOUIN Daniel, MOREL Christian, L'optimisation de la circulation des biens et services en ville. 
Logistique urbaine, Ministère de l'équipement des transport et du logement, La Documentation française, Paris, 
2002, 135 pages. 
 
- Plans de déplacements urbains. Prise en compte de la pollution de l'air, du bruit et de la consommation 
d'énergie, ADEME, CERTU, Paris, 1999, 300 pages. 
 
- Recommandations pour les aménagements cyclables, CERTU, Lyon, 2000, 107 pages. 
 

                                                 
55 Plan de déplacements urbains. L'élaboration d'un PDU est obligatoire pour les agglomérations de plus de 
100 000 habitants depuis la loi sur l'air du 31 décembre 1996 (loi n°96-1236). 

mailto:therdewyn@cg92.fr
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- Site Internet de l'ADEME : www.ademe.fr . Guide pratique en ligne sur l'utilisation de la voiture et base de 
données sur les coûts prévisionnels annuels liés à l'usage de différents modèles de véhicules. 
 
- Site Internet du CERTU : www.certu.fr . Centre d'études sur les réseaux, les transports, l'urbanisme et les 
constructions publiques. 
 
- Site Internet du programme "Transport de marchandises en ville" : www.transports-marchandises-en-ville.org . 
Programme de recherche et d'expérimentations initié en 1993 par le Ministère en charge des Transports, animé 
avec l'ADEME et EDF. 
 
- Site Internet du Programme de (PREDIT) : www.predit.prd.fr . Programme interministériel de Recherche et 
d'Innovation dans les Transports terrestres. PREDIT 3 porte sur la période 2002-2006. 
 

http://www.predit.prd.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.certu.fr/
http://www.transports-marchandises-en-ville.org/
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VIII 
Energie 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 La problématique de l'énergie au niveau local est liée, à la fois, au dérèglement climatique dû en partie à 
l'émission de gaz à effet de serre et à la raréfaction des ressources fossiles telles que pétrole, le gaz ou le 
charbon. 

Par ailleurs, la concentration des ressources énergétiques fossiles –et en particulier des hydrocarbures-  
dans certaines zones du monde est un vecteur majeur de conflits et de tensions géopolitiques. 
 
 En France, les consommations d'énergie restent tournées à la hausse, en particulier dans le secteur des 
transports (+ 100% entre 1973 et 2001) et des bâtiments résidentiels et tertiaires (+ 22% entre 1973 et 2001) 
(Source : DGEMP). 
 Les administrations publiques sont elles-mêmes de grosses consommatrices d'énergie : 29,8 milliards de 
kWh pour l'ensemble des communes de métropole en 2000, dont près de 40% en consommation d'électricité 
(Source : enquête quinquennale "Energie et patrimoine communal"). Le chiffre inclut les consommations des 
véhicules municipaux. La consommation d'électricité des communes représente ainsi environ 3% du total 
national, une part qui aurait tendance à augmenter. 
 
 Une stratégie d'"efficacité énergétique" ou d'Utilisation Rationnelle de l'Energie (URE) a des impacts 
positifs importants : 
 
- réduction des émissions de gaz à effet de serre liées au fonctionnement de la structure ; 
- réduction de la facture énergétique de la structure ; 
- création d'emplois pour le suivi des consommations et de la maîtrise de l'énergie ; 
- sensibilisation en interne du personnel, qui peut influencer les comportements domestiques ; 
- amélioration du confort et de la satisfaction des usagers. 
 

Un développement décentralisé de la production de chaleur et d'électricité à partir des énergies 
renouvelables peut redoubler ces impacts : 
 
- moindre recours aux sources d'énergie fossiles ou nucléaire et réduction en proportion des émissions de gaz 

à effet de serre ou de la production de déchets radioactifs ; 
- renforcement de l'indépendance énergétique ; 
- soutien à certaines filières économiques locales telles que la filière bois, la filière solaire… ; 
- création d'emplois locaux liés à la maintenance des équipements comme la chaufferie-bois, la micro-

hydraulique, le parc d'éoliennes, ou à leur développement (chargé de mission ENR). 
 

Dans ce domaine comme dans les autres, les initiatives publiques peuvent avoir un effet de levier décisif 
auprès des professionnels du bâtiment (architectes, artisans…) ou des transports (voir fiche n°7 "Transports et 
déplacements) mais aussi en faveur de l'industrie des énergies renouvelables, et du "décollage" de certaines 
filières productives. 
 
 Les enjeux du développement durable en matière d'énergie concernent aussi bien la performance 
des équipements que les pratiques d'utilisation de ces derniers. 
 

Encadré 
Pour un même niveau d'éclairement, une ampoule fluo-compacte consomme jusqu'à 5 fois moins d'électricité 
qu'une ampoule à incandescence, pour une durée de vie 8 à 10 fois plus longue ; la diffusion des meilleurs 
appareils électroménagers (la consommation des réfrigérateurs est la plus importante) déjà disponibles sur le 
marché permettrait d'économiser près de 40% de la consommation d'électricité par rapport à la situation actuelle. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 D'une manière générale, tous les agents sont concernés par la question de l'énergie dans leurs gestes 
quotidiens (voir fiche n°3 "Pratiques éco-responsables et gestes quotidiens") et leurs déplacements (voir fiche 
n°4 "Transports et déplacements"). 
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L'ensemble des gestionnaires du patrimoine bâti et des flottes de véhicules pourra être concerné en 

premier chef par une formation thématique. En particulier, les gardiens d'équipements constituent des relais 
d'information privilégiés. 
 

Les économes de flux ou "agents d'économie d'énergie" pourront être orientés vers des formations 
individuelles dans une optique de professionnalisation, un réseau d'échange de savoirs et de pratiques, tout en 
jouant un rôle de formateur auprès de leurs collègues en interne. Le CNFPT travaille à la définition d’un 
nouveau statut de technicien territorial pour les "gestionnaire de flux" des collectivités locales et prépare un 
cycle de formation professionnalisant. 
 
 Les personnels chargés de projets de construction ou de réhabilitation de bâtiments publics peuvent 
bénéficier d'une formation relative à la maîtrise de l'énergie et à l'utilisation rationnelle des énergies 
renouvelables, en particulier dans le cadre d'une opération HQE. 
 

Les personnels travaillant sur les problématiques de l'aménagement urbain et des projets d'équipement 
pourront être sensibilisés aux impacts de certains choix d'aménagement sur les consommations énergétiques, en 
particulier au regard de l'articulation entre habitat et transports. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Le paysage énergétique français et les principaux types de consommation d'énergie. 
 
Maîtrise de la demande d'énergie dans les bâtiments publics : architecture, choix des matériaux de construction 
(bois, isolants, vitrages performants…), des systèmes de chauffage et de climatisation, informatisation et 
affinage du suivi des consommations par bâtiment, équipement en appareils électriques économes. 
Maîtrise de la demande d'énergie dans la gestion de l'éclairage public et des feux tricolores (lampes sodium haute 
pression, télégestion, variateurs de puissance…). 
Gestion des contrats avec les fournisseurs d'énergie, les exploitants de réseaux (intéressement, exigences 
environnementales dans les délégations de services publics). 
 
Valoriser les ressources locales dans la production d'énergie : énergies renouvelables (bois, soleil, vent, eau, 
chaleur du sous-sol…), déchets municipaux, énergies de récupération. 
Chaufferies collectives et réseaux de chaleur. 
 
Prise en compte des critères énergétiques dans l'élaboration des SCOT et des PLU. 
Aménagement et coordination des réseaux énergétiques : gaz, chaleur, électricité. 
Ecologie industrielle et optimisation énergétique dans les zones d'activité. 
Energie et déplacements : flotte de véhicules, PDU, PDE… (voir fiche n° 4 "Transports et déplacements"). 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Développement des énergies renouvelables 
 
Ville de Montmélian, Savoie (4026 habitants). Depuis 1984, la Ville a entrepris de développer la 
production locale d'énergie solaire. Plus de 700 m² de capteurs solaires thermiques ont été installés sur trois 
bâtiments de la ville : un centre nautique et sportif, un stade (vestiaires) et un hôpital-résidence pour personnes 
âgées. Une installation de capteurs photovoltaïques est en projet pour alimenter 3 véhicules électriques des 
services techniques. Depuis 2001, la commune subventionne directement les installations de panneaux solaires 
chez les particuliers. L'embauche depuis 2000 d'un "agent de valorisation des énergies renouvelables" devrait 
permettre de poursuivre le développement du parc de capteurs solaires. Contact : Mairie. Tél. : 04.79.84.07.31. 
Site Internet : www.montmelian.com . 
 

Les apports de la démarche 
 
- Réduction locale des émissions de gaz à effet de serre. 
- Diminution des factures d'électricité et de gaz : facture de gaz divisée par 3 pour le centre nautique. 
- Création d'un emploi spécialisé. 
- Sensibilisation des usagers. 
 
 

http://www.montmelian.com/
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5- Des actions de formation 
 
- Formations à l'éco-responsabilité du Ministère de l'écologie et du développement durable 

Module de formation "concevoir un programme d'amélioration de l'efficacité énergétique des 
patrimoines immobiliers". 
Public concerné : gestionnaires en charge des budgets concernant les dépenses d'énergie. 
Connaissances sur la tarification, les consommations de chauffage, de ventilation et d'eau chaude …  
Outils existants pour mettre en place un programme d'actions opérationnel. 
Contact : Direction régionale de l'environnement (DIREN). 

 
- Le dispositif ARPEGE en région Rhône-Alpes 

Le programme ARPEGE a vocation à aider à la professionnalisation des jeunes salariés ayant une 
activité liée à la maîtrise des flux sur un patrimoine ou un territoire. 
Les modules proposés intègrent des aspects méthodologiques (gestion de projet), techniques (le suivi 
des consommations, la construction et les propriétés des bâtiments, les carburants…) et institutionnels. 
Contact : Emmanuel JEANJEAN – Rhônalpénergie-Environnement 
   Tél. : 04.78.37.29.14 

 
- Formation de 115 travailleurs sociaux du département de l'Aisne (02), employés du Conseil 
général ou de communes. Cette formation ponctuelle a comporté 8 séances en 2001. Thème : Outils 
(diagnostic de base, prix des énergies et tarification EDF, consommations d'électricité, de chauffage et d'eau 
sanitaire…) permettant d'identifier les principales causes techniques des impayés d'énergie (isolation, chauffage 
défectueux). Contact : ADEME Picardie. Tél. : 03 22 45 18 90. 
 
- Formation de gestionnaires d'équipements municipaux (sportifs, culturels) par l'agence 
locale de l'énergie de l'agglomération grenobloise (Isère, 38). Information sur des méthodes de suivi 
des consommations énergétiques, sur les matériels économes en énergie et sur les réflexes à adopter pour assurer 
la bonne gestion d'un bâtiment et sensibiliser ses usagers. Contact : ALE Grenoble. Tél. : 04.76.00.19.09. Site 
Internet : www.ale-grenoble.org . 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- Maîtriser le risque de changement climatique : Mémento des décideurs, Mission Interministérielle de Lutte 
contre l'Effet de Serre (MIES), Paris, 1999, 82 pages. 
 
- Gestion énergétique dans les bâtiments publics, guide méthodologique, ADEME, Ministère de l'Ecologie et du 
Développement Durable, Paris, 1999, 148 pages. 
 
- Des éoliennes dans votre environnement ? 6 fiches pour mieux comprendre les enjeux, ADEME, CLERC, 
Paris, 2002. Contact : ADEME, Centre de Valbonne. Tél. : 04.93.95.79.00. 
 
 
- Site Internet "Energie" du Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie : 
www.industrie.gouv.fr/energie/ . Statistiques de la Direction générale énergie et matières premières (DGEMP). 
 
- Site Internet de l'ADEME : www.ademe.fr. Informations et statistiques, coordonnées des Espaces Info Energie, 
publications des éditions ADEME (guides sectoriels sur les bâtiments à hautes performances énergétiques…). 
 
- Site Internet du RARE : www.rare.asso.fr . Réseau des agences régionales de l'énergie et de l'environnement. 
 
- Base de données en ligne du réseau Energie-Cités : www.energie-cites.org . Recueil de bonnes pratiques dans 
le domaine des politiques énergétiques locales durables. Energies Cités est une association d'autorités locales 
européennes regroupant une centaine de villes dans 20 pays différents. 
 
- Site Internet du Comité de liaison des énergies renouvelables (CLER) : www.cler.org . Association créée en 
1984 regroupant des professionnels du secteur de l'énergie, des centres de recherche et de formation, des 
associations, des collectivités locales et des agences locales de l'énergie sur tout le territoire. 

http://www.cler.org/
http://www.ale-grenoble.org/
http://www.industrie.gouv.fr/energie/
http://www.ademe.fr/
http://www.rare.asso.fr/
http://www.energies-cites.org/
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IX 
Eau, assainissement et milieux aquatiques 

 
1- Contexte et enjeux 
 

A l'échelle internationale, l'eau constitue une ressource inégalement répartie, fragile et limitée : 
seulement 1% du gisement d'eau douce mondial est utilisable pour l'homme. Dans plusieurs régions, l'eau est 
même une denrée rare, dont l'appropriation est une source potentielle de conflits. Près de 1,1 milliard d'individus 
n'ont pas accès à l'eau potable et 2,4 milliards ne disposent pas de système d'assainissement (Source : OMS, 
2000). A ces déséquilibres viennent s'ajouter des problèmes de surconsommation et de pollutions multiples. 
 En France, pays tempéré et industrialisé, la ressource en eau couvre actuellement les besoins. Toutefois, 
on ne saurait la considérer comme inépuisable, compte tenu de phénomènes de sécheresse, de la consommation 
mal contrôlée et des pollutions qui l'affectent. 
 

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 précise que celle-ci "fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa 
protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource dans le respect des équilibres naturels sont 
d'intérêt général". 

La préservation des ressources en eau est naturellement l'un des aspects majeurs d'un mode de 
développement durable. Tous les agents travaillant dans le secteur, qu'ils agissent à l'échelle d'un bassin 
hydrographique, d'un cours d'eau, d'un réseau de distribution et d'assainissement, d'un milieu aquatique ou d'une 
zone humide, concourent à cette mission d'intérêt général. 
 La sécurité des personnes et des biens face aux crues et aux inondations constitue également un enjeu de 
taille. En France, 15 700 communes sont concernées par ce risque souvent aggravé par l'aménagement des zones 
inondables, la multiplication des facteurs favorisant le ruissellement des eaux de pluie (drainage des terres 
agricoles, étalement des surfaces imperméables…) et plus globalement la modification des conditions 
d'écoulement dans le bassin versant (remembrement, suppression des haies…). 
 

Par la création des comités de bassin et des agences de l'eau, par l'établissement de procédures de 
planification et de gestion concertée (SDAGE, SAGE, contrat de rivière), l'Etat a déjà mis en place des outils 
permettant aux acteurs de se rapprocher et de prendre conscience des interdépendances et des complémentarités 
propres à la gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques. 
 
 Les principaux objectifs de la gestion de la ressource en eau en termes de développement durable sont : 
 
- la préservation de la qualité de la ressource et des milieux qui l'abritent ; 
- l'économie de la ressource dans ses différents usages (consommation domestique, arrosage, irrigation, usage 

industriel…). 
- la protection contre les crues et les inondations ; 
- une gestion concertée des bassins hydrographiques et des cours d'eau au sein des "parlements de l'eau" 

rassemblant les différents types d'acteurs et d'usagers que constituent les comités de bassin, et au sein des 
commissions locales de l'eau (CLE). 

 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 D'une manière générale, tous les agents sont concernés par la question de l'eau dans leurs gestes 
quotidiens (voir fiche n°3 "Pratiques éco-responsables et gestes quotidiens"), et doivent être sensibilisés aux 
enjeux d'un usage parcimonieux de la ressource. 
 
 Les spécialistes de l'eau, qu'ils travaillent dans les services déconcentrés de l'Etat, les Agences de l'eau, 
les Conseils généraux (SATESE, en particulier) ou les communes et leurs groupements, sont évidemment 
concernés en premier lieu. Ils disposent a priori déjà de compétences techniques solides dans leur domaine. Pour 
ces publics, dans une approche de développement durable, les formations pourront présenter des techniques 
innovantes et écologiques, mais aussi viser à l'acquisition d'une vision d'ensemble du fonctionnement de la 
chaîne de l'eau et des hydrosystèmes, et des différents niveaux d'intervention. Les différentes pratiques de 
concertation en lien avec la gestion de l'eau constituent également un axe majeur de formation. 
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Les gestionnaires d'équipements et des responsables de service Patrimoine Bâti pourront recevoir une 
formation sur les outils de réduction, de maîtrise et de suivi des consommations d'eau dans les bâtiments (voir 
fiche n°10 "Patrimoine Bâti"). 
 Les personnels impliqués dans le domaine de l'aménagement (urbanisme, projets d’infrastructures, 
remembrement, équipements touristiques...) pourront enrichir leurs connaissances et leur savoir-faire sur la place 
de l'eau et des milieux aquatiques, l'imperméabilisation des sols, les modifications hydrauliques, la pollution par 
les hydrocarbures ou rejets domestiques, la conservation du patrimoine aquatique ... (voir fiche n°9 
"Aménagement urbain et projets d'équipement"). 
 
 Enfin, de nombreuses autres catégories de personnels, comme les agents travaillant dans les espaces 
verts, ou ceux chargés du nettoyage des rues et des véhicules, peuvent être sensibilisés spécifiquement à la 
problématique et à un usage optimal de la ressource dans le cadre de leur activité. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Les enjeux de la préservation de la ressource en eau, en général et au niveau local. 
La gestion concertée des espaces aquatiques (SAGE, plan de gestion et d'entretien d'une rivière). 
Les différents milieux aquatiques (cours d'eau, plans d'eau, aquifères, zones humides…) et leurs fragilités 
Le diagnostic d'un cours d'eau (qualité de l'eau, état du lit, des berges, de la ripisylve, bilan de la faune aquatique, 
état et incidence des ouvrages…) 
Recensement et suivi informatisé (SIG) du patrimoine aquatique (rivières, ruisseaux, canaux d'irrigation, 
mares…). 
Prise en compte des zones inondables et du patrimoine aquatique dans les projets d'aménagement. 
Pratiques "douces" de gestion des milieux aquatiques : techniques végétales de réhabilitation des berges, 
entretien des fossés pour assurer l'infiltration des eaux de pluie… 
Elaboration d'un plan de secours pour l'alimentation en eau potable. 
Détection des fuites et informatisation de la maintenance et du suivi des opérations sur les réseaux (SIG). 
L'accès à l'eau pour tous : gestion des impayés d'eau, connaissance du public en difficulté, les relations avec les 
services sociaux… 
La participation des citoyens à la gestion de l'eau : l'information du public, les droits et devoirs des riverains,… 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Récupération de l'eau de pluie et des eaux industrielles 
 
- Ville de Lille (Nord, 175 000 habitants). Dans le cadre de la "Campagne d'année sur l'eau" (2001-
2002), plusieurs installations de récupération d'eau de pluie ont été mises en place. En particulier, une cuve de 
40 m3 équipe depuis 2001 le Centre technique municipal, et permet de récupérer 400 m3 d'eau chaque année pour 
le nettoiement des véhicules du service propreté. Par ailleurs, la Ville envisage de développer son réseau d'eau 
"industrielle" (eau non-potable mais de bonne qualité rejetée par certaines entreprises ou pompée dans la nappe 
phréatique pour prévenir des inondations) pour utiliser la ressource au nettoyage des rues et à l'arrosage. 
Contact : service Environnement. Tél. : 03.20.49.57.65). Site Internet : www.mairie-lille.fr . 
 

Les apports de la démarche 
 
- Réduction de la consommation d'eau potable. 
- Optimisation de l'usage des ressources en eau d'écoulement (pluie, eau industrielle). 
- Implication des entreprises locales dans la collecte de l'eau industrielle. 
 

Mise en place d'une station d'épuration à lits à macrophytes 
 
- Commune de Curienne (Savoie, 622 habitants). La station d'épuration de Curienne, construite en 
1994, est constituée de bassins imperméables remplis de graviers servant de support à des végétaux (roseaux) qui 
vont fournir l'oxygène nécessaire aux bactéries pour dégrader la pollution au niveau des racines. Ce type de 
station est particulièrement adapté pour les communes de moins de 1500 habitants, la surface en roseaux 
nécessaire par équivalent habitant variant de 3 à 5 m². 
Contact : Jean-Luc PAJEAN, Association Savoie Vivante (en charge de la maintenance de la station). Tél. : 04 
79 84 75 38. Site Internet : www.curienne.com . Maîtrise d'œuvre : DDAF de Savoie. 

http://www.curienne.com/
http://www.mairie-lille.fr/
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Les apports de la démarche 

 
- Traitement intégral des eaux usées avec faible production de boues. 
- Maintenance minimale (3 à 4 heures de travail hebdomadaires). 
- Faible consommation d'énergie. 
- Intégration paysagère de qualité et absence de bruit, ce qui permet une implantation proche des habitations. 
 
5- Une action de formation 
 
- Plan de Formation du service des Eaux de la Ville de Limoges (Haute-Vienne, 136 000 
habitants). 
Un plan trisannuel de formation (1999-2002, puis 2003-2005) de l'ensemble des agents a été défini, autour des 
axes suivants : techniques de distribution et d'assainissement, sécurité, informatique, accueil du public, 
démarche-qualité en interne. 
Contact : Ville de Limoges, service des Eaux, M. Pierre POUMARAT. Tél. : 05.55.45.62.36. Partenaires : Office 
International de l'Eau, CNFPT Limousin. 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- H2EAU : Connaître, partager, préserver, La Compagnie polygraphe, Ministère de l'écologie et du 
développement durable, Paris, 2001. Consultation en ligne : www.environnement.gouv.fr (rubrique "Eau"). 
 
- HUBERT Pierre, MARIN Michèle, Quelle eau boirons-nous demain ?, Editions Phare International, Hachette, 
Paris, 2002, 125 pages. 
 
- Le guide de l'eau 2002-2003, Editions Johanet, Paris, 2002, 960 pages. Guide à parution annuelle recensant 
l'ensemble des acteurs français du secteur, l'organisation des pouvoirs publics et les politiques mises en œuvre. 
Existe en version Cédérom. Contact : www.guide-eau.com . 
 
- BURTON Jean, La gestion intégrée des ressources en eau par bassin, Manuel de formation, Institut de 
l'Energie et l'Environnement de la Francophonie, Québec, 2001, 259 pages. 
 
- Aménager des rivières en ville : exemples et repères pour le montage d'opérations, Dossiers du CERTU, 
CERTU, Lyon, 2002, 168 pages. 
 
- Economiser l'eau dans la ville et l'habitat, sur les traces de l'expérience des Villes-pilotes en Bretagne, Guide 
méthodologique, Agence de l'eau Loire-Bretagne, Région Bretagne, Orléans, 1999, 64 pages. 
 
- Sensibilisation, information et éducation des publics aux problèmes de l'eau. Pourquoi ? Comment ? Pour 
quelle formation ? Académie de l'eau, Croix-Rouge Française, 2001, 137 pages. 
 
 
- Site Internet du Centre d'Appui et de Ressources Télématiques des Elus Locaux (C@RTELeau) : 
www.oieau.fr/cartel/ . Site de l'Office International de l'Eau à destination des élus ruraux : actualité du secteur, 
guide des services publics, dossiers thématiques, recueil d'initiatives. 
 
- Site Internet d'information sur les SAGE (présentation, guide d'élaboration, exemples…) : www.sitesage.org . 
Site développé à l'initiative du MEDD, des Agences de l'eau et de l'Office International de l'Eau. 
 

http://www.sitesage.org/
http://www.environnement.gouv.fr/
http://www.guide-eau.com/
http://www.oieau.fr/cartel/
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X 
Déchets et propreté urbaine 

 
1- Contexte et enjeux 
 

La gestion des déchets est par nature au cœur des problématiques de développement durable puisque 
jusqu'ici, le processus de développement s'est accompagné, au fil des années, d'une progression régulière de la 
production de déchets : environ 430 kilos par habitant pour l'année 2000, chiffre incluant les déchets des artisans 
et des petites entreprises56. 
 

La loi du 13 juillet 1992, relative à la gestion des déchets (loi n°92-654), fixait au 1er juillet 2002 la date 
butoir jusqu'à laquelle une mise en décharge sans traitement préalable des déchets était autorisée. Une dizaine 
d'années plus tard, l'objectif n'a pas été complètement atteint, mais a suscité une importante mobilisation des 
collectivités locales : mise en place de collectes sélectives (49 millions de français concernés en 200257), création 
de déchèteries, d'usines d'incinération performantes et de centres de tri… 
 
 

Malgré les progrès enregistrés, dans un contexte de hausse continue des tonnages collectés, les enjeux 
d'une gestion plus durable des déchets demeurent : 
 
- la réduction à la source de la quantité de déchets générés ; 
- la valorisation systématique des déchets produits par le recyclage, le compost, la méthanisation, la 

production de chaleur et d'électricité par incinération (cogénération)… ; 
- une amélioration globale de la qualité de la collecte sélective, et de la collecte des déchets toxiques ou 

spéciaux ; 
- un contrôle renforcé des centres de traitement et de stockage ; 
- l'organisation transparente de la filière d'élimination ; 
 
 Enfin, les enjeux en termes d'emploi sont également importants : près de 7 000 emplois auraient été 
créés dans le secteur entre 1996 et 200358. 
 
 

Tous ces enjeux concernent évidemment en premier chef les administrations publiques pour leur propre 
production de déchet. Celle-ci est importante, en particulier pour les papiers et les déchets des équipements 
électriques et électroniques (DEEE). Les consommations de papier ne diminuent pas comme l'informatisation et 
l'usage du courrier électronique peuvent le laisser supposer : un agent travaillant dans un bureau consomme 
toujours entre 10 000 et 30 000 feuilles blanches chaque année. De même, le renouvellement rapide du parc 
informatique génère également des flux de déchets en hausse constante dont le traitement s'avère problématique. 
La cession des matériels "réformés" de l'Etat à certaines associations a été rendue possible par la circulaire du 
secrétariat d’Etat au Budget du 1er décembre 2000 (J.O. du 20 janvier 2001). 
 

La réduction à la source des déchets suppose une réflexion globale prenant en compte les nombreux 
facteurs conditionnant la production de déchets. On peut par exemple s'intéresser au papier en tant que tel, mais 
aussi à l’information qu’il supporte. Dans ce cas, d’autres approches organisationnelles, voire managériales, 
visant à mieux gérer, mieux organiser l’information peuvent être envisagées. Ce seront alors les effets indirects 
de ces opérations tels que la réduction du volume de classement, la réduction du nombre de photocopies, ou le 
gain de temps,… qui vont concourir à une meilleure gestion du papier. 
 
 

En ce qui concerne la propreté des espaces publics, les enjeux ne relèvent pas à proprement parler du 
développement durable, mais plutôt de la qualité du cadre de vie, d'un certain respect de l'environnement lié à 
l'image de la nature et au civisme. 
 

L'enjeu plus direct d'une stratégie de formation peut être l'enrichissement des missions des agents de 
collecte et de propreté visant à les impliquer, d'une manière plus active, dans l'observation du fonctionnement 
                                                 
56 Source : ADEME. 
57 Source : Eco-Emballages 
58 Source : Rapport de la commission des comptes de l'économie et de l'environnement, IFEN, Orléans, 2002. 
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des espaces publics, le signalement des dysfonctionnements, l'écoute et l'information des habitants et des 
entreprises du territoire. Enfin, la formation pourra aussi porter sur les pratiques éco-responsables propres aux 
activités de nettoiement et de collecte des déchets : réduction des nuisances liées à l'utilisation d'engins et d'outils 
bruyants, conduite sobre et en sécurité des véhicules, limitation des usages de produits toxiques, économie et 
récupération de l'eau de pluie pour les consommations d'eau … 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 

Les personnels participant au dispositif local de collecte, de transport et de traitement des déchets 
municipaux sont naturellement les premiers concernés par une formation liée à la question des déchets. Les 
agents qui participent à certaines filières spécialisées de collecte (déchets inertes, déchets industriels banaux ou 
spéciaux, déchets médicaux, déchets toxiques en quantité dispersée, piles, vieux textiles59…) et à la valorisation 
des déchets (tri, recyclage, compostage…) sont aussi à mobiliser en priorité. 
 
 Ces personnels sont principalement employés par les communes et leurs groupements, lorsque le 
service public de collecte et de traitement n'a pas été délégué, et peuvent assumer des tâches d'exécution, 
d'encadrement, de contrôle et d'analyse, ou d'animation : ripeur, chauffeur de benne à ordures ménagères, 
gardien de déchèterie, chef d'équipe, messager du tri, moniteur déchets sur un chantier, technicien ou ingénieur 
déchets urbains... 
 
 Dans un souci de travail en collaboration inter-services, les actions de formation peuvent utilement 
s'adresser aux professionnels de l'urbanisme et de l'habitat, en ce qui concerne l'aménagement de locaux pour les 
déchets dans les immeubles, les lieux de collecte (bacs à verre, déchèteries…), ou la gestion des déchets de 
chantier. 
 
 Les agents chargés de la propreté et de l'entretien des espaces publics extérieurs et/ou des voiries 
peuvent aussi être sollicités dans une action de formation autour de la collecte des encombrants, des marchés 
alimentaires, ou de l'observation et de la gestion globale des espaces concernés… Divers métiers peuvent être 
concernés : ouvrier d'entretien de la voie publique, cantonnier, agent de propreté ou de salubrité (désinfection), 
chauffeur d'engins, chef d'équipe… 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Les enjeux de la collecte sélective, de la valorisation et de la réduction de la production de déchets à la source. 
Les différents modes de traitement des déchets et leur impact (incinération, recyclage, compost). 
La valorisation économique des déchets et les filières de recyclage (papiers et cartons, plastiques, verre, vieux 
textiles, métaux…). 
La valorisation énergétique des déchets (cogénération, biogaz…). 
Prise en compte de la collecte des déchets dans l'urbanisme et l'aménagement. 
Gestion des déchets dans les bureaux, les ateliers, les chantiers. 
Les évolutions réglementaires, les innovations techniques et les opérations pilotes menées localement. 
Les relations avec le public : les déchets un thème de mobilisation des citoyens, accueillir, informer, sensibiliser, 
orienter , réceptionner les doléances… 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Eco-responsabilité et gestion des déchets 
 
- Etablissements professionnels du bâtiment de la région Auvergne. Depuis la rentrée scolaire de 
2002, une douzaine de chefs de travaux et responsables des sections "Métiers du Bâtiments" ont mis en place 
dans leur établissement un dispositif de tri sélectif des déchets générés par les activités pédagogiques (bois, 
plastiques déchets inertes…). Ce tri permet d'illustrer les enseignements consacrés à la question des déchets. 
Cette action fait suite à une formation des responsables à la gestion des déchets, formation organisée par 
l'ADEME et la Fédération Française du Bâtiment Auvergne. Contact : Arlette PELISSIER, ADEME Auvergne 

                                                 
59 La filière des déchets nucléaires est prise en charge par un établissement public d'Etat spécifique, l'ANDRA 
(Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs). 



"Se former aux pratiques de développement durable" 
RARE - 2003 

105 

(arlette.pelissier@ademe.fr . Tél. : 04.73.31.52.88). Elisabeth COLLANGE-POTRON, DIREN Auvergne. Tél. : 
04.73.34.46.97. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Valorisation possible de certains déchets d'activités. 
- Exemplarité des établissements d'enseignement auprès des professionnels de la filière. 
- Initiation des futurs professionnels du bâtiment à la gestion de leurs déchets. 
 

Valorisation énergétique des déchets et cogénération 
 
- Ville de Felletin (Creuse, 1 900 habitants). Confrontée à la question du traitement des déchets de bois 
produits en quantité par les scieries locales (Creuse Sciage, GIE des scieurs de la région), la commune a souhaité 
équiper le territoire d'une unité de cogénération au bois. Inaugurée en 2003, l'installation doit produire à terme 
14 000 MWH de chaleur et 20 000 MWH d'électricité revendue à EDF. Le réseau de chaleur relie les 
établissements scolaires de la ville (dont le lycée des métiers du bâtiment), les bâtiments municipaux, une 
maison de retraite et 140 logements sociaux. Une société d'économie mixte a été constituée avec les partenaires 
(Région, Conseil général, EDF-GDF, entreprises de scierie) pour assister la commune et suivre les résultats 
d'exploitation, avec l'aide de l'ADEME, la DRAF, la DRIRE et l'ADIMAC. La gestion de la chaufferie et 
l'entretien du réseau de chaleur ont fait l'objet d'une concession de service public.  
Contact : Fanny LAUREAU, service environnement (environnement@mairie-felletin.fr. Tél. : 05.55.66.51.11). 
 

Les apports de la démarche 
 
- Valorisation des déchets de bois des scieries (60 000 tonnes par an, écorces principalement). 
- Production d'une énergie locale peu polluante, à un prix stable. 
- Création de 7 emplois permanents. 
 
5- Des actions de formation 
 
- Formations à l'éco-responsabilité du Ministère de l'écologie et du développement durable 
 Modules de formation "valoriser les déchets internes des administrations" (2 parties). 

Public concerné : porteurs de projets dans la mise en œuvre du tri, de la collecte et de la valorisation des 
déchets au sein de services techniques ou administratifs. 
Contact : Direction régionale de l'environnement (DIREN). 

 
- Formation à la mise en place du compostage individuel dans la commune de 
Châteaurenard (Bouches du Rhône, 13 000 habitants). 
En 1998, trois techniciens municipaux ont reçu une formation de 3 jours afin de les préparer à leur rôle de relais 
d'information dans le cadre d'une opération pilote. Les thèmes abordés ont été : 

- les principaux aspects de la réglementation sur les déchets ménagers ; 
- le procédé de compostage (notions biochimiques et techniques) ; 
- la technique de compostage individuel ; 
- le déroulement théorique d'une opération de compostage individuel ; 
- différentes expériences de promotion d'opérations à plusieurs échelles ; 
- les méthodes pour la réalisation d'outils de communication ; 
- le bilan et les conclusions sur la mise en œuvre d'une opération. 

Une visite de terrain à la Communauté de communes du Val de Drôme (Drôme) a été organisée.  
A la suite de cette formation, des bacs de compostage ont été distribués aux habitants volontaires de 7 quartiers-
tests. Durant les premiers mois, les techniciens formés leur ont régulièrement rendu visite. Un numéro vert, des 
documents d'information et des expériences de sensibilisation en milieu scolaire ont été mis en place. 
Contact : Bernadette CORBEAU – Mairie de Châteaurenard. Tél. : 04.90.24.35.35. Site Internet : www.ville-
chateaurenard.fr . Partenaire : Groupe Energies Renouvelables et Environnement (GERES). 

http://www.ville-chateaurenard.fr/
mailto:arlette.pelissier@ademe.fr
mailto:environnement@mairie-felletin.fr
http://www.ville-chateaurenard.fr/
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6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- Guide de l'élu local en charge des déchets, Cercle National du Recyclage, A4 Environnement, Société alpine 
de publications, Lille, 2001, 248 pages. 
 
- Les élus municipaux et les déchets, Guide AMORCE, Lyon, 2001. 
 
- La réduction des flux de déchets gérés par les collectivités locales, ADEME, Collection "Connaître pour agir", 
ADEME Editions, Angers, 1999, 23 pages. Document consultable sur le site Internet de l'ADEME : 
www.ademe.fr . 
 
- Réemploi, recyclage et économie solidaire, ADEME, Collection "Connaître pour agir", ADEME Editions, 
Angers, 2002, 300 pages. 
 
- Clic'ADEME-ENTREPRISES – Communiquez sur le tri des déchets, Cédérom, ADEME, Angers, 2002. 
 
 
- Site Internet de l'ADEME : www.ademe.fr. Informations et statistiques, nombreuses publications techniques 
des éditions ADEME sur les déchets. 
 
- Site Internet du Cercle National du Recyclage (CNR, siège à Lille), association créée en 1995 par des élus 
locaux : www.cercle-recyclage.asso.fr  
 
- Site Internet de l'association AMORCE (siège à Lyon), réseau de près de 170 collectivités locales et de 100 
professionnels, concernés par la gestion des déchets municipaux, : www.amorce.asso.fr  
 

http://www.amorce.asso.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.ademe.fr/
http://www.cercle-recyclage.asso.fr/
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XI 
Patrimoine bâti 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 Un bâtiment a vocation à être utilisé par plusieurs générations d'hommes. A chaque étape de sa vie 
- depuis l'extraction des matières premières nécessaires à l'ouvrage jusqu'à une déconstruction éventuelle –, les 
impacts sur son environnement immédiat et lointain sont importants. Veiller à minimiser ces impacts tout en 
visant les objectifs habituels de qualité de l'ouvrage, tel est l'objet de la démarche de haute qualité 
environnementale (HQE), application de l'idée de développement durable au secteur du bâtiment. 
 

Le secteur du bâtiment est un gros consommateur de ressources naturelles, et un gros producteur de 
déchets (30 millions de tonnes de déchets chaque année en France. Source : Fédération Française du Bâtiment). 
L'Etat, les collectivités locales et les établissements publics (bailleurs sociaux…) sont propriétaires d'une bonne 
partie du parc de bâtiments. Aussi, la part de leurs investissements dans le secteur est considérable. 
L'exemplarité des pratiques de construction, de réhabilitation et d'entretien du patrimoine bâti public est 
susceptible d'avoir un effet d'entraînement important pour la filière. 
 

Si les gros travaux de construction et de réhabilitation sont le plus souvent confiés à des prestataires 
privés, les acteurs publics ont la capacité en tant que maîtres d'ouvrage de fixer les objectifs de qualité 
environnementale d'un projet et les moyens mis en œuvre tout au long du processus. 

Ils ont aussi la capacité, et l'enjeu est de taille, de s'entourer d'avis et d'expertises diverses durant l'étape 
de conception d'un nouveau bâtiment. Les efforts de concertation en interne, auprès des agents chargés de 
l'entretien du patrimoine bâti ou destinés à travailler au sein du futur bâtiment, sont toujours bénéfiques pour 
optimiser les coûts de fonctionnement ultérieurs et mieux cerner les besoins. 
 

De même, la concertation avec le public usager du bâtiment et la sensibilisation des partenaires à la 
qualité environnementale sont des facteurs clés de succès pour que la réalisation constitue à la fois un exemple 
de maîtrise des impacts environnementaux et le support approprié d'un service public de qualité. 
 

Les enjeux de "durabilité" pour un bâtiment concernent entre autres : 
 
- son insertion dans l'espace urbain ou rural ; 
- son accessibilité par les différents moyens de transports ; 
- son accessibilité aux personnes handicapées pour les équipements ouverts au grand public ; 
- les consommations de flux (énergie, eau, déchets) et les dépenses ultérieures de maintenance, d'adaptation 

ou de déconstruction qu'il génère ; 
- l'impact écologique des matériaux et des procédés constructifs utilisés, ou encore les nuisances créées par le 

chantier de construction ; 
- sa capacité d'adaptation en fonction de besoins évolutifs. 
 

Ces préoccupations sont au service du confort, de la santé et de la qualité de vie des usagers, de la 
fonctionnalité et de la performance technique de l'ouvrage, tout comme de ses qualités architecturales. 
 
 La gestion du domaine bâti renvoie aux thématiques de l'énergie (fiche n°8), de l'eau (fiche n°9) et des 
déchets (fiche n°10). Les perspectives ouvertes par la loi organique relative aux lois de finances (LOLF, loi n° 
2001-692) en matière de globalisation des crédits devraient permettre au services de l'Etat de reporter les 
économies réalisées sur la gestion des flux et des déchets vers d'autres dépenses, notamment d'investissement. La 
réforme autorisant la fongibilité des crédits au sein d'un même programme doit s'appliquer à partir de 2006. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 Une sensibilisation des maîtres d'ouvrage à l'intérêt de la démarche HQE, en particulier des élus locaux 
et des directeurs de collectivités ou de services de l'Etat, peut s'envisager en priorité. Il s'agit d’informer et de 
fournir un langage commun aux équipes décisionnelles dans le cadre des projets qu’elles seront amenées à 
traiter. 
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 Les personnels plus directement concernés par une formation plus approfondie sont bien évidemment 
les professionnels du secteur. Le thème du patrimoine bâti réunit des métiers très divers autour d'une mission 
principale : participer aux travaux de construction, de réhabilitation et de maintenance relatifs au patrimoine bâti 
de la collectivité locale, de l'Etat ou de l'établissement public. 
 

Pour les personnels assumant des tâches de conception, de conduite de projet, d'encadrement 
d'opérations ou de contrôle (urbaniste, dessinateur, technicien bâtiment, surveillant de travaux bâtiments et 
abords, gestionnaire d'un service Patrimoine Bâti), la connaissance générale des cibles de la haute qualité 
environnementale est un préalable indispensable avant d'envisager des formations plus approfondies sur 
certaines d'entre elles. 
 
 Les institutions publiques faisant généralement appel à un maître d'œuvre pour les chantiers d'une 
certaine taille, les actions de formations doivent aborder les étapes essentielles du pilotage d'un projet de 
construction ou de réhabilitation : définition d'un programme initial (qui peut être élaboré avec l'aide d'un AMO 
spécialiste de la HQE), évaluation des propositions des candidats à la maîtrise d'œuvre, contrôle et le suivi des 
travaux, par exemple sur un chantier vert. 
 

Pour les personnels en charge des chantiers et travaux pris en charge directement par la structure 
(technicien bâtiment, conducteur d'opérations, chef d'équipe, ouvrier d'entretien : maçon, électricien, plombier, 
peintre, soudeur, menuisier, solier-moquettiste…), la formation portera plutôt sur des thèmes relatifs à l'usage de 
matériaux et de produits respectueux de l'environnement. L'organisation et le suivi d'un chantier, le choix et les 
usages des outils manuels et mécaniques dans une optique de développement durable peuvent aussi constituer 
des thèmes importants. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
La démarche de haute qualité environnementale et ses 14 cibles 
 

Encadré 
 

- ECOCONSTRUCTION 
- Cible n°1 : relation harmonieuse des 

bâtiments avec leur 
environnement immédiat 

- Cible n°2 : choix intégré des procédés et 
produits de construction 

- Cible n°3 : chantier à faible nuisance 
 

- ECOGESTION 
- Cible n°4 : gestion de l'énergie 
- Cible n°5 : gestion de l'eau 
- Cible n°6 : gestion des déchets d'activité 
- Cible n°7 : entretien et maintenance 

 
- CONFORT 

- Cible n°8 : confort hygrothermique 
- Cible n°9 : confort acoustique 
- Cible n°10 : confort visuel 
- Cible n°11 : confort olfactif 
 

- SANTE 
- Cible n°12 : conditions sanitaires 
- Cible n°13 : qualité de l'air 
- Cible n 14 : qualité de l'eau 
 

 
Les principes et les outils de la déconstruction sélective. 
Exemples de réalisations pilotes pour différents types d'équipements : lycée, collège, gymnase, salle de 
spectacle, bâtiment administratif, médiathèque, tribunal… 
 
Les matériaux et produits respectueux de l'environnement dans le secteur du bâtiment (ciments, gravats, 
plastiques, bois, peintures, vernis…) et leurs usages. 
Les exigences d'un chantier à faibles nuisances. 
La concertation avec le public usager (cf. fiche n°2 : Participation des acteurs et concertation) 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Construction de logements sociaux haute qualité environnementale 
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- SCI Chênelet-Habitat et SA HLM Habitat 59/62. La société civile immobilière Chênelet-Habitat a 
mis en œuvre en 2002 la construction de 10 logements sociaux HQE à charges maîtrisées sur la commune de 
Landrethun le Nord (Pas-de-Calais, 900 habitants). La démarche se caractérise par : 

- le choix des matériaux de construction (la terre crue pour les murs et les cloisons, le bois pour 
l’ossature, les planchers, la charpente) et d'un chantier à faibles nuisances ; 

- le choix des équipements entraînant une maîtrise des charges d’eau et d’électricité (chauffage au 
bois, équipements de la maison performants, récupérateur d’eau de pluie…) ; 

- des caractéristiques thermiques et hygrométriques respectueuses de la santé des habitants. 
La réalisation du gros œuvre a été confiée à la SCOP60 Scierie et Palettes du Littoral, entreprise engagée dans 
l'insertion par l'économique. Les maisons "SPL" ont pour objectif de permettre à des familles défavorisées 
d'économiser 50 % de charges en comparaison à une maison équipée au tout électrique). 
Contact : SCOP Scieries et Palettes du Littoral. Tél. : 03 21 35 78 24. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Réduction des impacts environnementaux liés à la construction et au fonctionnement des logements. 
- Réduction des charges pour les locataires. 
- Valorisation de certaines ressources locales (bois de construction, bois-énergie). 
- Soutien à une entreprise coopérative d'insertion. 
 
5- Des actions de formation 
 
- Journées "Info Plus HQE" de l'ARENE Ile de France. En 2002 , l’ARENE a conduit 10 journées de 
sensibilisation "Info Plus HQE" auprès de divers maîtres d’ouvrages publics franciliens : services techniques de 
Villes, syndicats d’agglomération nouvelle, établissements publics d’aménagement, bailleurs sociaux… Le 
programme de ces journées aborde d'abord la notion de développement durable et les enjeux de la démarche 
HQE avant d'en expliquer son contenu : référentiel SME, cibles, expériences pilotes en rapport avec les 
préoccupations des participants. En février 2003, une journée a été proposée au service du patrimoine et de 
l’architecture de la Ville de Paris, et a réuni plus 100 participants. Contact : Dominique SELLIER, ARENE Ile-
de-France (d.sellier@areneidf.com . Tél. : 01.53.85.61.75). 
 
- Formation à la démarche de développement durable du personnel de l'OPAC 38, office 
HLM de l'Isère (38). Formation de 400 agents entre 2002 et 2004, avec séances de réflexion thématiques par 
service, dans le cadre de la mise en place d'un Plan de Développement Durable. Contact : Patrick Di GENNARO 
– Service Ressources Humaines. Tél. : 04.76.20.50.50. Site Internet : www.opac38.fr . 
 
- Sensibilisation et formation du personnel municipal de la Ville d'Angers à la démarche 
HQE dans les bâtiments. En décembre 2000, la Ville a organisé un colloque sur la démarche HQE intitulé 
"HQE : mode d'emploi". Les responsables du patrimoine bâti et de l'urbanisme ont pu poser leurs questions à des 
spécialistes. En 2002, grâce à l'expérience capitalisée, la Ville a été en mesure de rédiger un Guide HQE à 
destination des professionnels du bâtiment de l'agglomération. Contact : Christelle SIX – Mission 
développement durable (christelle.six@ville-angers.fr . Tél. : 02.41.05.45.38). Site Internet : www.ville-angers.fr  
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- Qualité environnementale des bâtiments : manuel à l'usage des acteurs du bâtiment, ADEME, Collection 
"Connaître pour Agir", ADEME Editions, Angers, 2002, 294 pages. 
 
- Guide méthodologique pour le renouvellement durable de l'habitat social, ARENE Ile-de-France, Paris, 2003.  
 
- GAUZIN-MÜLLER Dominique, L'architecture écologique – 29 exemples européens, Les Editions du 
Moniteur, Paris, 2001, 288 pages. 
 
- BERTRAND Annie, Notre habitat écologique : détails pratiques d'une expérience réussie, Editions du 
Dauphin, Paris, 2002, 192 pages. 
 
- Eco-guide professionnel : Chantiers du Bâtiment, Institut Européen ECO-conseil : 

                                                 
60 Société coopérative ouvrière de production. 

http://www.ville-angers.fr/
mailto:d.sellier@areneidf.com
http://www.opac38.fr/
mailto:christelle.six@ville-angers.fr
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Région Alsace, Commission Européenne (Programme LIFE), 1999. 
Région Picardie, ADEME, 2001, 60 pages. 

 
- Guide des bonnes pratiques environnementales, CAPEB 42, Saint Etienne, 2000. 

10 Fiches Métiers : maçon, carreleur, plâtrier-peintre, installateur sanitaire, installateur thermique, 
menuisier, serrurier-métallier, électricien, charpentier, tailleur de pierre. 

 
- Brochure "Chantier Vert", Plan Urbanisme Construction et Architecture, Ministère de l'équipement, des 
transports, du logement, du tourisme et de la mer, 1999. Contact : PUCA. Tél. : Tél. : 01.42.34.53.29. 
 
 
- Site Internet de l'association haute qualité environnementale (HQE) : www.assohqe.org . L'association travaille 
à l'élaboration d'une charte de la formation continue en matière de HQE. 
 
- Interb@t, site d'informations spécialisée vers les acteurs du bâtiment : interbat.com . Site portail créé par 18 
organisations dont l'ADEME, le CSTB, la Fédération Française du Bâtiment (Site : www.ffbatiment.fr). 
 
- Chantier.net site d'information spécialisé tenu par le PUCA : www.chantier.net . 
 
- Bois-construction, site dédié à la construction en bois, tenu par le Comité National pour le Développement du 
Bois (CNDB) et du Centre Technique du Bois et de l'Ameublement (CTBA) : www.bois-construction.org . 

http://www.bois-construction.org/
http://www.assohqe.org/
http://www.batiportail.com/
http://www.ffbatiment.fr/
http://www.chantier.net/
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XII 
Patrimoine naturel 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 La convention-cadre sur la protection de la diversité biologique, signée par 157 pays lors de la 
conférence de Rio de 1992, fait de la "biodiversité" un thème central des discussions internationales en matière 
d'environnement ; il en est de même pour la gestion des espaces naturels à l'échelle d'un territoire. 
 

L'enjeu de la préservation de la biodiversité est fondamental, comme le rappellent Bernard 
FISCHESSER et Marie-France DUPUIS-TATE dans leur Guide illustré de l'écologie 61 : 
 

"La biodiversité est, de fait, un concept global qui permet de poser un nouveau regard sur ce que l'on 
appelle communément patrimoine naturel, biosphère, ou tout simplement la nature [...]. La biodiversité constitue 
une richesse héritée du passé que nous avons le devoir de transmettre aux générations à venir, car elle est 
d'importance vitale : 
 
- Sur le plan économique, elle fournit la matière première de nos aliments, de nos habillements, de nos 

médicaments. Elle représente le réservoir, à long terme, de ressources génétiques utilisées pour répondre à 
des besoins futurs et imprévisibles. 

 
- Sur le plan scientifique, la biodiversité est à l'origine de tous les mécanismes qui permettent à la biosphère 

d'assurer en permanence des tâches de protection des sols et de régulation du climat et des fluides vitaux 
maintenant les paramètres de notre environnement dans des limites compatibles avec la vie. Appauvrir la 
biodiversité, c'est se priver de la garantie que la biosphère pourra trouver des réponses évolutives appropriées 
en puisant dans son stock de matière vivante62 [...]. 

 
- Sur le plan éthique et de l'esthétique, force est de constater que la contemplation du patrimoine est une des 

sources importantes d'un épanouissement personnel et de la créativité c Au niveau de la Communauté 
européenne, la directive "Habitats" vise à protéger non seulement les plantes et les animaux, mais aussi les 
habitats naturels". 

 
Creusets de la biodiversité et sources d'équilibre pour les humains, les habitats naturels peuvent être 

classifiés en fonction de leur degré de modification par les activités humaines et de leur usage : 
 
- Les espaces naturels primitifs, (qui n'ont subi aucune modification ou presque, comme la forêt 

amazonienne au sud de la Guyane) et les espaces protégés.  
En France, la réglementation protège, avec les sept parcs nationaux, les quelques 150 réserves naturelles 
(sans compter les réserves volontaires) et les autres types d'espaces protégés, un ensemble de près de 8 800 
km², soit environ 1,6% du territoire national. 

 
- Les espaces forestiers et agricoles constituent la vaste majorité du territoire. Ces espaces sont les plus 

sollicités par les activités humaines, et sont soumis à des pressions parfois contradictoires : artificialisation 
liée à l'étalement urbain et aux projets d'infrastructures, exploitation économique selon des techniques plus 
ou moins intensives, aménagement léger dans un but touristique, préservation dans une optique paysagère et 
écologique qui rejoint parfois la préoccupation touristique. Une gestion concertée de ces espaces à enjeux 
multiples s'impose. C'est tout l'objet, par exemple, des chartes d'usage de la forêt qui visent à concilier les 
intérêts des propriétaires, des professionnels du bois, des chasseurs, des randonneurs cueilleurs et des 
écologistes. 

 
- Les espaces ouverts urbains et périurbains, morceaux de nature ordinaire sans usage précis, déjà plus ou 

moins artificialisés, représentent parfois une part importante du patrimoine des institutions publiques. Il peut 
s'agir de friches foncières en bordure de zones bâties, de friches agricoles enclavées entre des terrains 

                                                 
61 FISCHESSER Bernard et DUPUIS-TATE Marie-France, Guide illustré de l'écologie, Editions de la 
Martinière et CEMAGREF Editions, Paris, 1996, 319 pages. 
62 En particulier, la biosphère peut en s'adaptant atténuer l'augmentation de l'effet de serre et minimiser les 
conséquences néfastes des changements climatiques envisagés. 
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artificiels, de terrains en attente d'aménagement. Ces espaces sont souvent laissés en l'état sans remise à l'état 
naturel ni aménagement et sont particulièrement exposés à des pollutions diverses : décharges sauvages, 
constructions précaires. 

 
- Les espaces verts urbains, enfin, sont les plus travaillés par la main humaine. La maîtrise de la nature 

demeure une idée forte du "jardin à la française", même si ces dernières années, les pratiques ont été 
marquées par une revalorisation d’espaces rustiques et d’espèces locales, le métissage des formes agricoles, 
naturelles et jardinées, en réaction contre l’horticulture intensive. 

 
 

D'un strict point de vue environnemental, la gestion des espaces naturels doit poursuivre un objectif de 
préservation et d'entretien limitant au maximum le recours aux intrants d'origine chimique. En effet, l'IFEN63 
estime que 34% des espèces d'amphibiens, 24% de celles des mammifères et 15% des espèces d'oiseaux sont 
actuellement menacées d'extinction. La cause principale de cette menace est la disparition des habitats naturels, 
mais aussi le recours massif aux pesticides, multiplié par huit entre 1959 et 1990, et aux engrais - dont les 
quantités épandues ont quadruplé entre 1963 et 1990. La France demeure ainsi le deuxième utilisateur de 
pesticides au monde, et la part des collectivités locales et des jardiniers amateurs dans le total est en 
augmentation sensible64. 
 

Le deuxième objectif reste celui de la conciliation des usages de ces espaces qui constituent, même si 
les critères de mesure monétaires ne le reflètent guère, l'une des plus grandes richesses d'un territoire, un 
patrimoine commun de la nation. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 L'ensemble des personnels gestionnaires d'espaces naturels, des personnels intervenant sur ces espaces, 
est concerné en premier lieu par les actions de formation sur la thématique. Ces formations peuvent privilégier 
une approche technique, lorsque la mise en œuvre d'une gestion "durable" des espaces concernés le nécessite, ou 
porter sur des aspects plus transversaux tels que la gestion écologique et concertée d'un espace, l'accueil 
touristique sur les espaces remarquables, le rôle éducatif et paysager de la nature en ville… 
 
 Les professionnels de l'aménagement urbain, notamment, pourront utilement être associés lors d'une 
formation portant sur les outils d'intégration des espaces verts dans la ville. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Les phases de la gestion écologique d'un espace naturel non-bâti : repérage environnemental, diagnostic 
écologique, prise de décision, plan et suivi de gestion. 
 
Outils et techniques de gestion écologique des espaces naturels protégés : terrains de montagne, forêts, zones 
humides, rivages lacustres, dunes… 
Accueil touristique dans les espaces protégés : capacités de charge du milieu, rôle éducatif, récréatif et ludique  
Richesses des milieux et interfaces : haies, lisières, coulées vertes, corridors écologiques. 
 
Contractualisation avec les agriculteurs dans un objectif de gestion de l'espace et d'agriculture durable. 
Elaboration d’une charte concertée d’usage de la forêt : concilier les usages économique, récréatif et le rôle 
écologique des forêts d’un territoire. 
Conservatoire de patrimoine végétal : roseraies, vergers conservatoires,  
 
Protection des espaces naturels au travers des documents d'urbanisme et des outils de maîtrise foncière. 
 
Achat de produits phytosanitaires en fonction de critères environnementaux et de la demande des services. 
Utilisation rationnelle des produits phytosanitaires, des désherbants. 
 
La gestion différenciée : enjeux, rôles respectifs des acteurs, formalisation des protocoles. 
La lutte intégrée en espaces verts, en serres de production. 

                                                 
63 Institut français de l'environnement. 
64 85 000 tonnes de pesticides utilisées en 2002. Source : Union des industries de la protection des plantes. 
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Les jardins thématiques : jardins et imaginaire, jardins éducatifs. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Gestion pastorale de prairies remarquables 
 
- Parc naturel régional de la Brenne (Indre, 47 communes, 30 000 habitants). Le PNR de la 
Brenne, "pays des mille étangs", s'étend sur un territoire exceptionnel par la diversité de ses milieux naturels : 
étangs, marais, buttons, landes, prairies… 
 L'intensification de certaines pratiques traditionnelles, comme l'agriculture et la pisciculture, et a 
contrario la régression de l'élevage et le développement de la friche, menacent les paysages traditionnels et la 
diversité de la flore, en particulier pour les prairies humides et les prairies calcicoles. 

Dans le cadre du programme européen ACNAT-LIFE Nature, le Parc met en œuvre depuis 1992 une 
politique de préservation de ces prairies, qui passe par : 
 
- Des acquisitions foncières. 
- Des conventions de gestion avec des propriétaires : 24 sites sont ainsi sous convention pour une superficie de 

850 hectares ; dans 14 cas, le propriétaire gère lui-même le site en appliquant un cahier des charges qui 
préserve la qualité du milieu naturel. 

- Des travaux de restauration écologique des landes anciennes menacées par le développement des arbres, des 
prairies qui tombent en friche, des étangs... Ces travaux ont été effectués par les Ateliers de la Brenne, une 
association de réinsertion. 

- Une expérience de pâturage extensif de prairies remarquables. Ce pâturage, exempt de finalité de production 
animale, vise à favoriser la colonisation des espaces par la flore caractéristique de la Brenne. Un agent éco-
pastoral est chargé de gérer le cheptel du parc, composé de chevaux, de poneys et de moutons. 

Contact : Vincent SAURET, agent éco-pastoral. Tél. : 02.54.28.12.13. Site Internet : www.parc-naturel-brenne.fr  
 

Les apports de la démarche 
 
- Gestion originale et extensive de milieux sensibles. 
- Soutien aux agriculteurs locaux dans une optique d’aménagement du territoire. 
- Actions ponctuelles d’aide à l’insertion dans le cadre des chantiers de restauration. 
 
 

Coopération institutionnelle au niveau régional pour financer la gestion des espaces naturels 
 
- Préfecture de Région Midi-Pyrénées, DIREN, Conseil régional, ARPE Midi-Pyrénées. Les 
quatre organismes ont décidé de joindre leurs efforts pour accompagner les porteurs de projet liés aux espaces 
naturels. Le dispositif "A vos projets !" propose une assistance méthodologique qui s'inspire des apports du 
développement durable :  

- repérer et réaliser un diagnostic environnemental, en expertisant le site (contexte social, 
économique et environnemental), en recueillant les attentes des différents usagers, en réalisant un 
bilan forces/faiblesses, contraintes/enjeux et en prévoyant des scénarii d'évolution ; 

- se fixer des objectifs, en définissant des objectifs de gestion du site et des résultats attendus ; 
- établir un plan d'action et de suivi, en définissant un programme d'intervention, en mettant en place 

des critères de suivi et d'évaluation du projet, en réalisant le plan de financement. 
Le financement des projets peut être abondé par les crédits des programmes européens, dans le cadre de 

l'objectif 2, et par ceux du contrat de plan Etat-Région. L'ARPE Midi-Pyrénées assure l'accompagnement 
méthodologique des projets. 
Contact : Laurence ALIAS – ARPE, pôle espaces naturels. Tél. : 05.34.31.97.22. 
 

Les apports de la démarche 
 
- coordination des services de l'Etat et de la Région pour une offre commune d'assistance et de financement. 
- travail d'intégration des critères du développement durable dans la méthodologie de projet appliquée aux 

espaces naturels. 
 
5- Des actions de formation 
 
- Formations à l'éco-responsabilité du Ministère de l'écologie et du développement durable 

http://www.parc-naturel-brenne.fr/
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Module de formation "mettre en place une gestion écologique des espaces naturels non bâtis". 
Public concerné : directeurs et chefs de services administratifs et techniques gestionnaires de sites au 
sein des collectivités publiques. 
Les grandes lignes et bases techniques de la gestion écologique. Présentation d'exemples. La 
concertation : pourquoi, avec qui et dans quelles conditions ? Animation de réseaux d'échanges et 
d'information, outils. 
Contact : Direction régionale de l'environnement (DIREN). 

 
 
- Journée technique sur le thème " Les espaces périurbains non bâtis : de la connaissance à 
la gestion ", organisée par l'Association française des ingénieurs écologues (AFIE). Cet atelier 
de réflexion a été organisé en partenariat avec l'Agence des espaces verts et les ministères chargés de 
l'Agriculture et de l'Environnement, le 20 juin 2002 à Sevran.  
A destination d'une assemblée d'ingénieurs-écologues, de professionnels des bureaux d'études, des services de 
l'Etat, des collectivités locales et des associations, il s'est articulé autour de trois sessions : 
- Protection pérenne des espaces péri-urbains non bâtis au travers des documents d'urbanisme, avec notamment 

l'intervention de la Direction régionale de l'équipement d'Ile-de-France. 
- Maîtrise foncière publique des espaces périurbains non bâtis, avec notamment l'intervention de l'Agence des 

espaces verts, de la Direction de l'environnement du Conseil général de l'Essonne, de la Fédération nationale 
des SAFER (Société d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural). 

- Modalités de gestion durable des espaces périurbains non bâtis, avec notamment l'intervention du 
Conservatoire du littoral et des rivages lacustres, et de la Fédération des Parcs naturels régionaux. 

Contact : AFIE Boîte vocale : 06.71.24.10.62. Animateur de réseau : Cédric CHAILLOL – 5bis, rue des 
Cerisiers, 01 000 BOURG-EN-BRESSE. 
Actes de la journée technique du 20 juin 2002 : Les espaces périurbains non-bâtis, de la connaissance à la 
gestion, journée technique de Sevran, Association française des ingénieurs écologues, Paris, 2003. Commande : 
AFIE, c/o Agnès Baule, 27, chemin de la Ferme des Bois  78 950 GAMBAIS. 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- BAULE Agnès, Espaces naturels non-bâtis, diagnostic et gestion écologiques, Ministère de l'écologie et du 
développement durable, Paris, 2000, 64 pages. 
 
- BRODIER S., Enquête sur les bonnes pratiques de développement durable dans les espaces protégés français, 
Ecole nationale supérieure des Mines de Saint Etienne, Editions ATEN, Paris, 2002, 60 pages. 
 
- Vers une gestion durable des territoires ruraux remarquables, brochure, Fédération des Parcs naturels 
régionaux de France, Collection Expérimenter pour Agir, n°8, Paris, avril 2000, 55 pages. 
 
- Site Internet de l'atelier technique des espaces naturels (ATEN) : www.espaces-naturels.fr . L'ATEN est un 
groupement d'intérêt public qui associe les gestionnaires d'espaces naturels au Ministère de l'écologie et du 
développement durable (Direction de la nature et des paysages). 
 
- Site Internet des Espaces Naturels de France (Fédération des Conservatoires d'Espaces Naturels): www.enf-
conservatoires.org 
 
 

http://www.espaces-naturels.fr/
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XIII 
Pollutions et risques 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 Un risque est un événement potentiellement dangereux ou aléa survenant dans une zone où des enjeux 
humains, économiques ou environnementaux sont en présence. Il peut être qualifié de "majeur" lorsque ses 
conséquences humaines, économiques et sociales peuvent être désastreuses. On distingue traditionnellement les 
risques majeurs d'origine naturelle des risques majeurs d'origine anthropique ou risques technologiques. 
 
 Les risques naturels ont toujours constitué une menace pour les établissements humains. Les séismes, 
les éruptions volcaniques, les mouvements de terrain, les inondations, les tempêtes, les cyclones et les 
avalanches sont autant de phénomènes qui surviennent avec plus ou moins d'ampleur et de régularité selon les 
régions du globe. Si de tels évènements sont inéluctables, il est parfois possible de réduire leur ampleur, et 
surtout de prévenir les dégâts potentiels. 
 
 Ces dégâts ont tendance à croître, au moins sur le plan financier, avec l'enrichissement de la société. 
Ainsi, les estimations du coût d'une inondation de Paris, en prévision de la crue centennale de la Seine, 
aboutissent à des sommes astronomiques : près de dix milliards d'euros65. En 1910, lorsque la capitale était restée 
trois semaines sous les eaux, le coût des réparations avait été bien moindre. 
 

Les risques technologiques, quant à eux, peuvent être circoncis par une évolution des activités 
humaines qui les génèrent. Toutefois, le risque est inhérent au développement des sociétés industrielles, jusqu'à 
un point paradoxal : tandis que les aléas, à savoir les possibilités d'apparition de phénomènes échappant en partie 
à la maîtrise de l'homme, sont multipliés, les enjeux, à savoir les dégâts potentiels, sont toujours plus importants. 
 
 Ainsi, les près de 1240 installations industrielles françaises soumises à la directive européenne 
"SEVESO II"66 constituent autant d'aléas potentiels, même si l'on peut considérer que leur contrôle dans le cadre 
strict du droit français garantit une minimisation des risques encourus. La densification de l'habitat à proximité 
de ces sites rend les enjeux plus importants et aggrave mécaniquement le risque encouru. 
 
 On distingue parmi les risques technologiques : 
 

- les risques de rupture de barrage, 
- les risques nucléaires, 
- les risques liés au transport de matières dangereuses, par canalisation ou par voie de communication, 
- les risques industriels. 

 
Les risques industriels, les plus répandus, font l'objet d'une réglementation particulière, concernant les 

ICPE : installations classées au titre de la protection de l'environnement. Les installations dangereuses sont 
classées en fonction de l'importance des nuisances et des risques qu'elles génèrent : installations soumises à 
déclaration (500 000 en France), installations soumises à autorisation (64 400), installations soumises à 
autorisation avec servitude d'utilité publique limitant l'urbanisation aux alentours. 
 
 Les industriels souhaitant bénéficier d'une déclaration ou d'une autorisation d'exploiter doivent produire 
un dossier en deux parties (maîtrise des pollutions en fonctionnement normal, maîtrise des risques en 
fonctionnement dégradé) comprenant notamment une étude d'impact, analysant les rejets, et une étude de danger, 
analysant les effets de dysfonctionnements potentiels. 
 
 
 
                                                 
65 Source : Institution interdépartementale des barrages réservoirs du bassin de la Seine (IIBRBS). 
66 La directive "SEVESO II" (directive 96/82/CE, transcrite en droit français par l'arrêté ministériel du 10 mai 
2000), s'applique aux établissements où sont présentes des substances dangereuses en quantité importante. Il 
renforce les exigences en matière de prévention, - avec, par exemple, l'obligation pour l'industriel de prévoir un 
plan d'opérations internes (POI) en cas de sinistre - et d'inspection par les autorités compétentes, soit en France 
les inspecteurs des directions régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement (DRIRE). Le chiffre 
de 1240 est le résultat d'un recensement effectué par les DRIRE en 2001. 
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 La prévention des risques, qu'ils soient technologiques ou naturels, s'articule autour de quatre axes : 
 
- La maîtrise ou la réduction du risque à la source : celle-ci passe, en ce qui concerne les risques 

technologiques, par l'adoption de procédés plus sûrs, moins dangereux, par les industriels. Pour les risques 
naturels, elle passe par la connaissance des événements passés, la compréhension des phénomènes naturels et 
l'adoption de procédés ou de mesures de sécurité, évitant si possible les options les plus dommageables pour 
l'environnement, comme les digues en béton pour les inondations. 

 
- La maîtrise de l'urbanisation dans les zones à risques : celle-ci passe notamment, dans le cas des risques 

industriels, par l'instauration par le Préfet d'une servitude d'utilité publique dans un périmètre déterminé par 
les études de danger. 

 
- L'information des populations, en vertu de la loi du 22 juillet 1987 (loi n°87-565), reprise dans le code de 

l'environnement (article L125-2). Cette information passe notamment par le document d'information 
communal sur les risques majeurs (DICRIM), et, d'un point de vue de la concertation, par la création de  
comités locaux d'information et de concertation (CLIC) comme le prévoit le projet de loi relatif à la 
prévention des risques technologiques et naturels.  

 
- L'organisation des secours, qui associe, dans le cas des risques industriels, les exploitants de sites (plan 

d'opérations internes), l’Etat (plan départemental de secours appelé plan particulier d’intervention ou PPI) et 
les communes (plans de sauvegarde communaux). Pour les risques naturels et les autres risques 
technologiques (grands barrages, industrie nucléaire…), des plans de secours spécifiques sont prévus. 

 
 Les risques majeurs peuvent susciter des pollutions spectaculaires, mais celles-ci demeurent 
heureusement exceptionnelles. En revanche, les pollutions diffuses, émises par les activités industrielles et 
agricoles, les transports ou par les activités quotidiennes de chacun, constituent une charge permanente pour 
l'environnement. Dans le domaine agricole, pour citer un exemple préoccupant, le développement des cultures et 
de l'élevage intensifs dans des zones vulnérables augmente la teneur en composés azotés des cours d'eau et des 
nappes phréatiques, menaçant la qualité de la ressource en eau potable. 
 
 Les pollutions, qui se définissent comme une concentration anormalement élevée d'un ou d'éléments ou 
de composés dans le milieu naturel, se matérialisent par : 
 
- des rejets gazeux : fumées d'usines, gaz d'échappement… ; 
- des rejets liquides : produits chimiques, fioul lourd… ; 
- des déchets en tous genres, abandonnés sans traitement préalable dans des lieux inappropriés. 
 

La pollution peut aussi être d'origine sonore, comme le bruit d'un marteau-piqueur, ou visuelle, comme 
la vue d'une carrière d'extraction à flanc de montagne. 
 
 Une démarche de développement durable se doit de prévenir les risques majeurs et les pollutions, dans 
un souci de bien-être des populations et de préservation de l'environnement. Cette prévention ne passe pas par 
une négation des risques, mais par leur intégration. Même maîtrisés, les risques technologiques demeurent 
inhérents au développement économique, et ne sauraient être reportés vers des pays à la réglementation moins 
rigoureuse. Accepter un risque technologique, c'est être conscient de son étendue, conscient de ses contreparties 
(énergie bon marché, produits performants pour certains usages…), décider dans quelle mesure il peut être couru 
ou non, et savoir y faire face le cas échéant. Une telle "culture du risque" doit être bien diffusée et permettre à 
chacun de savoir réagir en cas de sinistre ou de catastrophe. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 

L'ensemble des personnels est concerné par une information sur les risques majeurs et les dispositions à 
prendre en cas d'alerte. La "culture du risque" doit être développée en priorité auprès des agents de l'Etat et des 
collectivités locales, car ceux-ci se doivent d'avoir un comportement exemplaire et d'informer efficacement leurs 
concitoyens à titre préventif ou en cas de crise. 
 
 Les élus locaux et les personnels des collectivités en charge de l'information préventive des populations  
(responsables environnement, responsables de services techniques) peuvent être formés aux principes et aux 
outils de la prévention des risques majeurs, de la gestion opérationnelle des crises. Une formation aux techniques 
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de concertation peut être envisagée dans le cadre de la mise en place d'un comité local d'information et de 
concertation. 
 
 Les formations traitant des techniques de dépollution des sites (sols, cours d'eau, littoraux…) ou du 
contrôle de la qualité de l'air ne concernent a priori qu'un petit nombre d'agents spécialistes, exerçant notamment 
dans les DRIRE, les DDAF, les Agences de l'eau, les instituts et centres techniques des Ministères chargés de 
l'environnement, de l'agriculture et de l'industrie. 
 
 En revanche, une formation s'inscrivant dans une démarche de développement durable peut apporter 
une plus-value en s'adressant à des non-spécialistes sur des sujets transversaux liés aux  problématiques de 
pollutions : urbanisation et risques pour les professionnels de l'aménagement, pollution atmosphérique et 
transports pour les personnels en charge de dossiers liés aux déplacements, dépollution des sites industriels et 
requalification des zones d'activité pour les professionnels du développement économique, pollutions diffuses et 
pratiques agricoles pour les personnels au service des exploitants (techniciens des DDAF, des offices 
agricoles…), prise en compte des risques dans le cadre de l'élaboration d'un SAGE pour les personnels 
concernés. 
 
3- Des apports de connaissances 
 

Prévention des risques majeurs 
 
Connaissance des risques : nature, contenu d’une étude de danger, types de risques et effets sur l’homme… 
Appréhension des risques dans leur globalité : l'exemple de la prévention des inondations à l'échelle d'un bassin 
versant. 
Perception et acceptabilité des risques technologiques : rôle et responsabilité des acteurs et de l'administration, 
perception du public face aux risques. 
 
Méthodes et outils de la prévention des risques : mettre en œuvre un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles (PPR), un plan de prévention des risques technologiques (PPRT). 
 
L'information préventive sur les risques majeurs : le dossier communal synthétique (DCS), le document 
d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM), les enquêtes et réunions publiques. 
Pratiques de concertation autour des risques technologiques : les comités locaux d'information et de concertation 
(CLIC), les réunions publiques, les réseaux de personnes relais. 
 
L'organisation des secours : plans d'organisation, gestion de l'état de crise, alerte et information des populations, 
systèmes d'annonce des crues, le rôle des administrations de tutelle… 
 

Lutte contre les pollutions 
 
La pollution dans les différentes phases de vie d'un site industriel : rôle et exemples d'intervention des pouvoirs 
publics dans le traitement des sols pollués de friches industrielles, de stations-services désaffectées… 
Les pollutions diffuses d'origine agricole : processus, éléments d'agronomie, outils réglementaires, techniques de 
prévention et de lutte. 
Gestion des pollutions dans des contextes spécifiques : transport, milieu maritime… 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Mise en place d'un réseau de relais de quartier face aux risques majeurs 
 
- Commune de Champ-sur-Drac (Isère, 3200 habitants). La commune de Champ-sur-Drac s'étend 
sur les bords de la Romanche, à proximité du sillon de la chimie du Sud-Grenoblois. Elle est concernée par les 
plans particulier d'intervention (PPI) de quatre établissements SEVESO implantés sur des communes voisines 
(industrie du chlore, pétrochimie, fabrication de matières plastiques de base…). 

En 2002, à l'occasion de la réactualisation du plan communal d'action, la commune a décidé de 
nommer, parmi des habitants volontaires et des militants associatifs locaux, une trentaine de personnes chargées 
de diffuser l'information auprès des habitants de leur quartier en cas de sinistre. Une "fiche-réflexe" relais de 
quartier a été créée par la commission environnement de la Municipalité, en partenariat avec l'Institut des risques 
majeurs de l'Isère (IRMA). Chaque relais de quartier est averti par téléphone ou par mégaphone par la cellule de 
crise installée en mairie. Il a pour tâche particulière d'aider à l'évacuation des personnes à mobilité réduite du 
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quartier. Pour ce faire, un recensement de ces personnes a eu lieu, et un fichier est tenu à jour par les services 
municipaux, sous contrôle de la CNIL67. 

Le nouveau plan communal d'action a fait l'objet d'un exercice en interne (mobilisation des élus et des 
services) au mois d'avril 2003. 
Contact : Danielle MANTONNIER, Adjointe au cadre de vie et à la sécurité. Tél. : 04.76.68.88.57. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Information et implication de la population dans la gestion des risques majeurs. 
- Diffusion d'une "culture du risque". 
- Veille et suivi périodique de la part des services municipaux. 
 
5- Une action de formation 
 
- Exercice de mise en œuvre d'un plan particulier d'intervention (PPI) par les services publics 
de l'Isère. Le 15 juin 2000, un exercice de simulation d'incident sur la plate-forme chimique du Pont-de-Claix a 
mobilisé l'ensemble des acteurs du PPI "Sud-Grenoblois" à l'initiative du service interministériel de défense et de 
protection civile (SIDPC) de la préfecture. Les participants à cette simulation ont été multiples : outre les 
services dits "ORSEC" (services d'incendie et de secours, gendarmerie, police, services de l'équipement....) les 
municipalités de Claix et de Pont de Claix ont collaboré. Dans ces communes, la population a été alertée, et une 
mise à l'abri a été jouée dans certains établissements recevant du public (notamment les établissements scolaires) 
et dans un quartier pilote. 
 La préparation de cette simulation ainsi que son évaluation ont permis de mettre à jour des pistes de 
travail pour la mise au point de méthodes d'action et la révision du P.P.I. 
Contact : Anne-France GIRARD – Bureau des risques majeurs, préfecture de l'Isère. Tél. : 04.76.60.34.41. 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- Projet de loi relatif à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, 
présenté en Conseil des Ministres le 3 janvier 2003. Dossier consultable sur le Site Internet du Ministère de 
l'écologie et du développement durable consacré aux risques majeurs : www.prim.net . 
 
- Mode d'emploi des outils méthodologiques applicables aux sites et sols pollués, Guide méthodologique, 
Ministère de l'écologie et du développement durable, Paris, 2000, 20 pages. 
 
- Plans de prévention des risques naturels (PPR), Plaquette, Ministère de l'écologie et du développement 
durable, Paris, 2000, 4 pages. 
 
- Plans de prévention des risques naturels (PPR) ; Recueil des démarches d'information et de communication 
lors de l'élaboration des PPR, Ministère de l'écologie et du développement durable, Paris, 2000, 83 pages. 
Contact : Centre d'information documentaire (CIDRM) de la Sous-direction de la prévention des risques majeurs 
(SDPRM). Tél. :  
 
 
- Site Internet du Ministère de l'écologie et du développement durable : www.environnement.gouv.fr . Dossiers 
et actualités de la Direction de la prévention des pollutions et des risques majeurs (DPPR). Rubriques "Lutte 
contre les pollutions" et "Prévention des risques". 
 
- Site Internet ARIA : www.aria.environnement.gouv.fr . Inventaire des accidents technologiques et industriels 
en France depuis 1992. 
 
- Site Internet des Directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement : www.drire.gouv.fr 
. Les DRIRE sont notamment en charge du contrôle des installations classées (ICPE). 
 
- Site Internet de l'Institut national de l'environnement industriel et des risques (INERIS) : www.ineris.fr . 
L'INERIS est un établissement public chargé de l'expertise des risques et l'évaluation de l'impact de l'activité 

                                                 
67 Commission nationale informatique et libertés 
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industrielle sur l'environnement et la santé. Le site propose plusieurs rapports d'études et fiches de données 
toxicologiques et environnementales.  
 
- Site Internet sur la réglementation des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) : 
http://aida.ineris.fr/ . Site actualisé par l'INERIS pour le compte du Ministère de l'écologie et du développement 
durable (DPPR). 
 
- Site Internet de l'Association pour la prévention de la pollution atmosphérique (APPA) : www.appa.asso.fr . 
L'APPA mobilise au travers de 17 comités régionaux des équipes scientifiques pluridisciplinaires pour une 
meilleure connaissance et prévention des phénomènes de pollution atmosphérique et de leurs effets sur la santé 
et l'environnement. Elle contribue à la publication de la revue Pollution Atmosphérique. 
 
- Site Internet "Mémento du maire et des élus locaux" : www.mementodumaire.net . Site d'information les 
risques d'origines naturelle et technologique et le rôle des collectivités locales dans leur prévention, réalisé par 
l'Institut des Risques Majeurs de l'Isère (IRMa. Site Internet : www.irma-grenoble.com ). 

http://www.irma-grenoble.com/
http://aida.ineris.fr/
http://www.appa.asso.fr/
http://www.mementodumaire.net/
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XIV 
Aménagement urbain et projets d'équipement 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 Comparées aux métropoles du Tiers-Monde à la croissance galopante, les agglomérations françaises 
évoluent lentement, dans un cadre relativement maîtrisé. Pourtant, si la population urbaine augmente moins 
rapidement que par le passé – plus de 75% des français habitent déjà en ville, la consommation d'espace ne 
faiblit pas. L'"artificialisation du territoire" a ainsi progressé à raison de 620 km² par an entre 1992 et 200068. 
Plus de la moitié de ces espaces grignotés l'ont été par des lotissements, souvent implantés dans les communes 
périurbaines. 
 
 Dans le même temps, la dégradation de certains quartiers et leur perte d'attractivité frappent de plein 
fouet des populations déjà surexposées au chômage, à la pauvreté et à l'insécurité. Les mutations économiques 
marquent aussi l'espace, en laissant au cœur des cités des friches industrielles dont la reconversion s'avère 
souvent problématique. 
 
 Pour infléchir ces tendances lourdes, les pouvoirs publics se doivent d'intervenir sur l'affectation des 
espaces, la forme urbaine, l'organisation des infrastructures. La loi SRU privilégie pour cela dans son esprit le 
renouvellement de la ville sur elle-même, principal attribut de la "ville durable", et la solidarité entre territoires. 
Les outils de planification prévus par la loi, schéma de cohérence territoriale (SCOT) à l'échelle de l'aire urbaine 
et plan local d'urbanisme (PLU) à l'échelle intercommunale ou communale, sont au service de ces objectifs 
généraux. Le PLU détermine plus finement le zonage de l'espace à partir d'une stratégie globale, le projet 
d'aménagement et de développement durable (PADD). 
 
 Les objectifs des politiques d'aménagement comme des grands projets d'infrastructures sont donc de 
plusieurs ordres : 
 
- limitation de l'étalement urbain et de l'éparpillement résidentiel : maîtrise foncière des terrains, utilisation 

des friches urbaines, densification du bâti ; 
- articulation entre urbanisme et desserte en infrastructures de transports en commun ; 
- mixité dans les usages du sol, lutte contre la ségrégation spatiale et sociale ; 
- reconquête des espaces publics et valorisation de leur fonction sociale, préservation de la richesse 

écologique de certains espaces naturels (réserves foncières) ; 
- développement et reconversion de zones d'activité dans une démarche de qualité environnementale ; 
- promotion de l'inter modalité et des alternatives à la route dans le développement des infrastructures de 

transport interrégionales. 
 

Ces objectifs lient étroitement l'aménagement physique des espaces aux problématiques de la mobilité 
et des déplacements, de l'habitat et du logement, du développement économique et de l'emploi, du 
développement social. Une démarche de développement durable se doit de replacer tout projet d'aménagement et 
d'équipement au cœur de ces imbrications, afin de limiter les impacts des aménagements et des activités 
humaines sur l'environnement, créer des solidarités entre les populations et favoriser la création d'emplois. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 Les personnels les plus directement concernés par une formation sur les perspectives et les outils de 
l'intégration du développement durable dans l'aménagement urbain et les projets d'équipement sont 
naturellement les "conducteurs" de projet. Derrière la diversité formelle que peut revêtir la conduite de tels 
projets (réhabilitation d'un grand ensemble, requalification d'une zone d'activité, élaboration d'un schéma de 
cohérence territoriale, élargissement d'une route nationale, aménagement paysager d'une entrée de ville…), un 
ensemble de pratiques, de compétences et de représentations communes réunit les agents des services de l'Etat et 
des collectivités locales chargés de penser, de programmer et d'accompagner les opérations. 
 
 Associé à un degré plus ou moins important à la décision, le responsable ou assistant de projet va 
participer aux différentes étapes – classiques – de la réalisation dudit projet : expertise technique préalable, 
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diagnostic et perception des enjeux, proposition sommaire puis détaillée, programmation, suivi et évaluation. 
Une formation pourra plus particulièrement porter sur chacune de ces étapes (voir la fiche n°1 "Réflexion 
guidant la gestion de projets"). 
 

Une formation sera également adaptée à la variété des métiers concernés par la conduite de projet au 
sens large : chargé d'opérations d'aménagement, assistant d'études d'urbanisme, architecte, dessinateur bâtiment 
et VRD, métreur, projeteur bâtiments, projeteur-dessinateur espaces verts, concepteur-paysagiste, ingénieur 
infrastructures et réseaux. 
 
 Une formation axée sur la qualité et le management environnemental des zones d'activités pourra réunir 
aménageurs et professionnels du développement économique. 
 Une formation traitant de la réhabilitation des quartiers dégradés ou des politiques de résidentialisation 
des grands ensembles pourra dans le même esprit associer urbanistes et professionnels de la politique de la ville, 
du développement social urbain. Des expériences mêlant aménagement, écologie urbaine et développement 
social pourront être présentées et discutées. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Aménager une ville durable : maîtrise de l'étalement urbain, mixité de l'usage des espaces. 
Les enjeux de développement durable dans les schémas de cohérence territoriale (SCOT). 
Elaboration d'un projet d'aménagement et de développement durable (PADD) dans le cadre d'un plan local 
d'urbanisme. 
Reconstruire la ville sur la ville : pratiques de renouvellement urbain et de reconversion de zones industrielles. 
Aménagement et haute qualité environnementale (HQE) : le développement durable à l'échelle d'un quartier. 
 
La nature dans la ville : élément du paysage, espace social et récréatif, réserve écologique. 
 
Suivi et évaluation environnementale d'une opération routière. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Maîtrise de l'étalement urbain par la taxe professionnelle unique 
 
- Pays de Rennes (Ille-et-Vilaine, 67 communes, 420 000 habitants). Depuis les années 80, 
l'agglomération de Rennes a connu une croissance spatiale rapide : plus de 200 hectares par an sont urbanisés, et 
les "taches urbaines" des communes de la deuxième couronne ont souvent doublé de superficie.  

Dans ce contexte, la taxe professionnelle unique, adoptée dès 1993 par les 36 communes de la 
communauté d'agglomération, a eu un impact positif : elle a permis de revenir sur certains projets de zones 
d'activité nouvelles par souci de cohérence et de réduire l'offre pléthorique en la matière (465 hectares 
disponibles en 1993, 234 hectares en 2001). 
 L'élaboration du SCOT, à l'échelle du Pays, vise à préserver la ceinture verte de l'agglomération et les 
espaces agricoles périurbains. Les réserves foncières encore importantes et la dynamique de croissance de la 
métropole bretonne – 60 000 habitants supplémentaires sont attendus d'ici 2010, laissent toutefois présager une 
poursuite de l'étalement urbain. Contact : Agence d'urbanisme et de développement intercommunal de 
l'agglomération rennaise (AUDIAR). Tél. : 02.99.01.86.40. Site Internet : www.audiar.org . 
 

Les apports de la démarche 
 
- Limitation de l'étalement urbain. 
- Approche coopérative du développement des activités économiques à l'échelle de l'agglomération. 
- Réduction des inégalités fiscales entre communes (harmonisation relative des autres impôts locaux), 

redistribution entre communes (dotation de solidarité communautaire) et financement de certaines initiatives 
(dotation "logements sociaux", dotation "gens du voyage"). 

 
 

Réhabilitation d'une friche industrielle selon la démarche HQE 
 
- Commune d'Entraigues-sur-la-Sorgue (Vaucluse, 7 000 habitants). La commune s'est engagée 
depuis 2001 dans la réhabilitation d'une friche industrielle située à proximité du centre ancien : le Moulin des 

http://www.audiar.org/
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Toiles. Le site de 4 hectares, en bord de Sorgue, fait l'objet d'une zone d'aménagement concertée (ZAC), 
conduite en régie communale. Le projet prévoit : 

- la démolition de plusieurs bâtiments de l'ancien site usinier et la réhabilitation des bâtiments les 
plus représentatifs du patrimoine architectural du XIXème siècle ; 

- la mise en valeur du patrimoine naturel du site (remise à l'air libre du canal de buse, création d'un 
jardin sur la parcelle attenante) et de son accès (plantations d'arbres d'alignement et mail piéton) ; 

- la construction d'un ensemble de logements de différents types : logements sociaux, standing et 
semi-standing, en accession ou location ; 

- l'installation de plusieurs types d'activités : activités libérales ou de service, école maternelle, 
crèche, maison de retraite, bibliothèque. 

L'ensemble de l'opération s'inscrit dans la démarche haute qualité environnementale, ici appliquée à un 
quartier. Pour son caractère expérimental, le projet a été lauréat du deuxième appel à projets "Outils et 
démarches en vue de la réalisation d'Agendas 21" (2000). 
Contact : Mairie d'Entraigues. Tél. : 04.90.83.66.47. Site Internet : www.ville-entraigues84.fr . 
 

Les apports de la démarche 
 
- Réutilisation d'un espace en friche et valorisation du patrimoine architectural local. 
- Apports de la démarche HQE avec dimension expérimentale (travail sur un quartier). 
- Recherche de mixité dans le profil social des futurs habitants ( mixité des logements, cohabitation des 

générations ) et dans la combinaison habitat-activités économiques-services à la population. 
 
5- Une action de formation 
 
- Formation "Aménagement urbain et développement durable" à destination des ingénieurs 
de l'équipement. Cette journée de formation continue a été proposée en octobre 2002 et février 2003 par le 
Centre interrégional de formation professionnelle de Mâcon, en partenariat avec l'association pour les pratiques 
du développement durable (APDD). Le public visé était assez large : chefs de projets, chargés d'études…  

Les participants, environ 20 par séance, ont analysé une étude de cas traitant de la requalification d'une 
entrée de ville traversée par une route nationale. L'étude décrit le contexte avec des éléments photographiques et 
cartographiques et pose ensuite des questions relatives à l'élaboration du cahier des charges de l'étude de 
requalification : Comment constituer l'équipe projet en interne à la DDE ? Sur quoi doit porter le diagnostic ? 
Comment organiser la concertation aux différentes étapes de l'étude ?  
Contact : .Francis TROTIN – CIFP. Tél. : 03.85.21.17.49. Hélène POIMBOEUF – APDD. Tél. : 04.77.43.93.96. 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- LEROND Michel, THIEVENT Philippe, Opérations routières : suivi et évaluation environnementales, 
Ministère de l'écologie et du développement durable, Paris, 2001, 64 pages. 
 
- MICHEL Patrick, L'étude d'impact sur l'environnement, BCEOM, Ministère de l'écologie et du développement 
durable, Paris, 2001, 154 pages. 
 
- Dossier "développement durable : l'enjeu urbain" in Urbanisme, n°324, mai 2002, pages 37 à 66. Contact : 
Revue Urbanisme, Paris. Site Internet : www.urbanisme.fr . 
 
- BARNIER Véronique, TUCOULET Carole, Ville et environnement : de l'écologie urbaine à la ville durable, 
Problèmes politiques & sociaux, La Documentation française, Paris, 2000, 87 pages. 
 
- SAUVEZ Marc, La ville et l'enjeu du "développement durable", Ministère de l'écologie et du développement 
durable, La Documentation française, Paris, 2001, 436 pages. 
 
- WACHTER Serge (dir.), L'aménagement durable : défis et politiques, Editions de l'Aube, Collection 
bibliothèque des territoires, Paris, 2003, 195 pages. 
 
- Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable du P.L.U., DGUHC, Collections du CERTU, Lyon, 
2002, 88 pages. 
 
- Composer avec la nature en ville, CERTU, Collections Références n°19, Lyon, 2001, 374 pages. 
 

http://www.urbanisme.fr/
http://www.ville-entraigues84.fr/
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- Outils méthodologiques du CERTU :  
- Grille de lecture développement durable des projets d'équipements"RST 01" (2002) ; 
- Fiches de cas de la collection "Références pour le développement durable". 

Contact : Daniel PILLANT, Service Environnement (daniel.pillant@equipement.gouv.fr . Tél. : 04.72.74.59.51). 
 
- Outil méthodologique du Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement (CETE) de Lyon : 

- Guide d'aide à la prise en compte du développement durable dans les démarches d'études menés à 
l'Equipement. 

Contact : CETE de Lyon. Tél. : 04.72.14.30.30 
 
- Les principes d'un urbanisme "haute qualité environnementale" : démarche pour un aménagement durable, 
Agence de développement et d'urbanisme de Lille Métropole, Lille, 2000, 43 pages. Le document propose une 
procédure expérimentale d'aménagement. 
 
- Guide du management environnemental des zones d'activités, OREE, 2002. Le guide traite notamment des 
projets d'aménagement ou de réhabilitation de zones d'activité. Contact : Association OREE. Tél. : 
01.48.24.04.00. Site Internet : www.oree.org . 
 
- Guide Habitat et Développement Durable, Collection "Formation-action", A.RE.COOP., Paris, 2002, 104 
pages. Contact : Fédération nationale des coopératives HLM. Site Internet : www.coophlm.org . 
 
 
- Site Internet Urbamet : www.urbamet.com . Site des professionnels de l'urbanisme, de l'habitat, du logement et 
des déplacements. Partenaires de l'association Urbamet : Direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la 
construction (DGHUC) du Ministère chargé de l'équipement, centres d'études techniques de l'équipement 
(CETE), agences d'urbanismes, écoles d'architecture… 

http://www.urbamet.com/
mailto:daniel.pillant@equipement.gouv.fr
http://www.oree.org/
http://www.coophlm.org/
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XV 
Développement économique et emploi  

 
1- Contexte et enjeux 
 
 A l'échelle internationale, la France et l'Europe de l'Ouest se singularisent par leur prospérité 
économique avec un niveau de vie moyen élevé, une maîtrise des technologies les plus avancées, et le 
développement d'entreprises transnationales puissantes, parfois dominantes dans leur secteur d'activité. Cette 
singularité est à replacer dans le contexte du phénomène de globalisation des échanges et des flux financiers, qui 
tout à la fois accroît la concurrence et renforce les interdépendances entre acteurs économiques et entre 
territoires. 
 
 Pourtant, la prospérité d'ensemble ne parvient pas à masquer de profonds déséquilibres : persistance 
d'un chômage de masse, de bassins d'emploi et secteurs d'activité en crise, difficultés de l'insertion 
professionnelle des jeunes, concentration des activités et des richesses dans certaines métropoles… Les atteintes 
à l'environnement générées par les activités économiques sont multiples : émissions de gaz à effet de serre, 
pollution de l'air, de l'eau, bruit, épuisement des ressources naturelles que ce soit sur place ou dans les pays 
d'importation… 
 
 Les services de l'Etat, les établissements publics et les collectivités locales peuvent agir à de multiples 
échelles pour tenter de corriger les dysfonctionnements. L'enjeu global de ces actions est de promouvoir une 
approche intégrée des préoccupations environnementales, sociales et économiques dans les projets de 
développement des territoires. Une perspective de développement durable doit conduire à s'interroger sur les 
liens entre entreprises et territoires, et à renforcer ceux-ci dans tous les domaines, dans une approche 
partenariale. 
 
  De nombreuses initiatives concrètes illustrent les possibilités de partenariat entre institutions publiques 
et milieux économiques : incitation à l'introduction du management environnemental, approche prospective des 
besoins en formation pour le tissu économique local, promotion territoriale… 
 
 En parallèle, les institutions publiques jouent également un rôle plus "qualitatif", en encourageant 
l'amélioration des conditions de travail et en favorisant l'insertion des personnes en difficulté et des personnes 
handicapées sur le marché de l'emploi. 
 
 Une formation des personnels d'institutions publiques concernés par les problématiques du 
développement économique doit permettre l'acquisition de connaissances, d'outils et de retours d'expériences 
portant sur les points suivants : 
 
- analyse et valorisation des potentialités d'un territoire (qualification de la main d'œuvre, investissement dans 

la recherche et l'innovation, qualité des équipements et services publics, densité du tissu associatif, richesse 
du patrimoine naturel et culturel…) ; 

- partenariats entre structures publiques et acteurs économiques (réflexion commune sur le devenir d'un 
territoire, couplage recherche-industrie…) et synergies entre acteurs économiques (systèmes productifs 
locaux, gestion concertée des déchets ou des déplacements, symbiose industrielle…) ; 

- introduction du management environnemental dans les entreprises ; 
- suivi des entreprises soumises à la législation sur les installations classées (contrôle, information et 

concertation avec les riverains…) ; 
- développement des activités et des emplois liés à l'environnement et professionnalisation des acteurs dans 

les domaines des industries d'éco-conception, des services public locaux, de l'éco-tourisme, de l'exploitation 
forestière, de l'agriculture extensive ; 

- développement des activités et des structures de l'économie sociale et solidaire ; 
- développement des dispositifs d'insertion par l'économique ; 
- actions de coopération décentralisée en faveur du développement économique. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 

Les métiers exercés par les personnels appartenant à des services plus spécifiquement chargés des 
thèmes liés au développement économique et au soutien à la création d’activités et d’emplois sont très variés : 
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agent de développement, animateur d’un secteur d’activités donné, chargé de mission emploi, assistant d'études 
économiques, directeur du développement, directeur de service socio-économique... 
 
 D'autres catégories de personnels peuvent être sollicitées pour des formations dont le contenu 
thématique est transversal. Ainsi, les professionnels du secteur social et de l'emploi (CCAS, mission locale, 
service emploi-formation…) peuvent être associés dans des formations traitant de l'insertion par l'économique, 
des activités de l'économie solidaire… 
 
 Une formation sur les thèmes du développement économique pourra associer des personnels en charge 
des questions d'environnement, justement dans le but de susciter des projets reliant économie et environnement 
sur le territoire concerné. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Promotion du management environnemental des entreprises : mise en place d'un système de management 
environnemental, certification. 
Le management environnemental des zones d'activités (voir fiche n°12 "Aménagement urbain et projets 
d'équipement"). 
 
Perspectives économiques du secteur de l'environnement : activités et emploi dans les éco-industries, exemples 
de projet territoriaux (écosites, filière bois-énergie, agrotourisme…). 
Atouts et opportunités de développement des systèmes productifs locaux, des pôles d'économie du patrimoine. 
 
Promotion des activités et des acteurs de l'économie solidaire : associations, régies de quartier, coopératives, 
entreprises d'insertion. 
L'insertion par l'économique : outils, structures et politiques locales. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Développement d'un écosite 
 
- Ville de Mèze (Hérault, 8000 habitants) et Communauté de communes du Nord du Bassin 
de Thau. A la suite de la construction d'une station d'épuration par lagunage naturel, en 1981, la commune et la 
communauté de communes ont accompagné le développement d'un écosite : un site consacré à la gestion durable 
des ressources naturelles et mettant en synergie plusieurs types de structures (centres de recherches, bureaux 
d'études, entreprises, associations, collectivités locales) dans un souci de complémentarité des compétences et de 
mise en pratique des savoirs. Une société d'économie mixte (SEM Ecosite) est chargée de l'animation et de la 
gestion des différentes activités :  

- recherche dans le domaine de la protection de l’environnement et des biotechnologies ; 
- ingénierie en épuration de l’eau et traitement des déchets, exploitation d’unités de traitement ; 
- aquaculture (micro-algues, poissons d’ornement) ; 
- recyclage des plastiques ; 
- développement local et aménagement du territoire ; 
- études d’impact, aménagements du paysage, études faune-flore ; 
- conseil et expertise en économie d’énergie, énergies renouvelables ; 
- formation en environnement, animation scientifique et technique. 

Les membres de l'écosite se sont dotés d'une charte environnementale qui définit les activités accueillies 
sur le site et préconise des règles de bonne conduite. Contact : CPRHM – Ecosite du Pays de Thau. Tél. : 04 67 
46 64 94. Site Internet : www.ecosite-du-pays-de-thau.com 
 

Les apports de la démarche 
 
- Réduction des dépenses de la commune liées au traitement des eaux usées. 
- Création de plus de 230 emplois directs et induits au sein d'une quinzaine d'entreprises et d'associations. 
- Education à l'environnement et aux éco-technologies de 40 000 visiteurs par an (scolaires, institutionnels…). 
 
 
 

Action collective d'aide aux entreprises : mise en place d'un SME et certification 

http://www.ecosite-du-pays-de-thau.com/
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- Parc naturel régional des Boucles de la Seine normande (Eure et Seine-Maritime, 53 
communes, 64 000 habitants). Afin de les préparer à la mise en place d'un SME et d'une démarche de 
certification ISO 14 001, le PNR a organisé un cycle de formation pour une quinzaine de PME du territoire 
volontaires. Trois sessions de 2 jours ont été organisées entre novembre 2001 et janvier 2003 sur les normes ISO 
14 001, l'analyse environnementale et la mise en place du S.M.E.  

Depuis, les participants se réunissent tous les deux mois pour examiner les modalités de mise en place 
du SME, échanger sur les difficultés rencontrées ou faire témoigner des entreprises déjà certifiées. Un appui 
personnalisé est proposé aux entreprises par la Mission éco-développement du Parc et par les Chargés de mission 
Environnement des CCI partenaires. 
Contact : Gwendal BODILIS ; Mission éco-développement du PNR. Tél. : 02.35.37.23.16. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Prise en compte opérationnelle des problématiques environnementales par les entreprises volontaires. 
- Valorisation des expériences et enrichissement mutuel par un travail en réseau. 
- Valorisation de l'outil "Parc Naturel Régional" auprès des acteurs économiques locaux. 
 
 

Mise en place de réseaux régionaux Territoires environnement emplois (Tee) 
 
- Le Ministère en charge de l’environnement a initié en 1999, sur le thème du soutien à la création 
d’activités et aux métiers de l’environnement, la mise en place de huit réseaux régionaux de ressources désignés 
sous le nom de Territoires environnement emplois (Tee), soit en Aquitaine, en Poitou-Charentes, en Ile-de-
France, en Nord-Pas-de-Calais, en Bourgogne, en Rhône-Alpes, en Languedoc-Roussillon et en Provence-Alpes-
Côte-d’Azur. Ces réseaux ont pour but d’améliorer la connaissance des métiers de l’environnement, de les 
promouvoir, d’apporter une aide à la création d’activités en identifiant des gisements d’emplois et des besoins en 
terme de professionnalisation des acteurs. Le fonctionnement en réseau favorise les échanges d’expériences et 
permet de mutualiser les moyens mis en œuvre dans le travail de recherche, d'étude et d'information. 

Les partenaires varient d’une région à l’autre, avec en général le soutien financier du Ministère chargé 
de l’environnement, du Ministère chargé du travail et de l'emploi, de l'Agence de l’eau, de l'ADEME, et du 
Conseil régional. 
Contacts : Animateurs régionaux des réseaux. Site Internet : www.reseau-tee.net. Correspondants emploi des 
DIREN concernées. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Renforcement de la concertation entre les nombreux acteurs institutionnels concernés. 
- Veille et diffusion des informations liées à la problématique emploi-formation en environnement dans 

différents secteurs d’activités. 
- Connaissance améliorée des métiers de l’environnement, des perspectives d’évolution du marché du travail et 

des besoins en formation. 
- Conseil et orientation du grand public en recherche de formation ou d’emplois. 
- Appui ponctuel aux acteurs locaux en terme de consolidation des emplois créés. 
 
7- Des actions de formation 
 
- Formation "Comment intégrer le développement durable dans les territoires ?", proposée 
par l'ARADEL, association Rhône-Alpes des professionnels du développement économique local. Organisé 
depuis 2001, ce stage de deux jours mêle sensibilisation et échanges d'expériences : 

- définir les tenants et les aboutissants du développement durable : historique, traduction dans les 
projets de territoire, la gestion des zones d'activité ; 

- définir les actions de développement économique pouvant relever du développement durable : 
outils de sensibilisation des entreprises, exemples de partenariats entreprises-collectivités locales 
(la filière métaux dans le PNR du Pilat, le contrat de rivière Ondaine dans la Loire…). 

Contact : Claudine PILTON - ARADEL. Tél. : 04.37.28.64.64. Site Internet : www.aradel.asso.fr . 
 
 
- Formation de conseillers en environnement dans les TPE-PME, organisée par le réseau Tee 
Ile-de-France (Institut Supérieur des Métiers). Le métier de conseiller en environnement pour les 

http://www.aradel.asso.fr/
http://www.reseau-tee.net/
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petites entreprises est en émergence, parfois sous d'autres intitulés : agent de management environnemental, 
chargé de mission en environnement industriel, coordinateur qualité et environnement… Ses missions 
principales sont variées : réaliser des pré-diagnostics environnementaux à l'échelle d'une entreprise ou d'un 
territoire, organiser des formations pour une meilleure prise en compte de l'environnement, créer des outils pour 
favoriser le développement des technologies propres, aider à la mise en place de SME... Dans le cadre du 
dispositif Nouveaux Services Nouveaux Emplois, 34 postes ont été créés en Ile-de-France entre 1998 et 2002, 
principalement à l'initiative des chambres consulaires et des fédérations professionnelles, mais aussi des 
collectivités locales 

Depuis 1999, le réseau Tee Ile-de-France cherche à promouvoir ce type de métier, à favoriser les 
créations de poste et à accompagner la professionnalisation des nouveaux embauchés. Le réseau propose ainsi  
depuis 2000 une formation pour les conseillers – sous statut emploi jeune ou non. Cette formation, organisée par 
l'Institut Supérieur des Métiers (membre du réseau), comprend une douzaine de modules pour environ 270 
heures d'enseignement théorique et pratique consacrée aux problématiques de l'eau, des déchets et de l'énergie 
appliquées à l'entreprise, mais aussi aux SME, au management de projet, à la communication… 

En parallèle, le réseau a conçu une mallette d'information sur le métier, et anime une communauté 
virtuelle où les conseillers peuvent s'informer et échanger sur leurs pratiques professionnelles. 
Contact : Olivier CONTANT, Institut Supérieur des Métiers (o.contant@ism.asso.fr . Tél. : 01.44.16.80.63). Site 
Internet du réseau Tee Ile-de-France : www.tee-idf.net . 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- Outil Plan Environnement Entreprise 2000, ADEME, AFCCI, 1999. Assistance à la conduite d'un système de 
management environnemental (norme ISO 14 001, règlement européen ECO-AUDIT…). Classeur avec mise à 
jour informatique et guides d'application sectoriels. Contact : ADEME, Service Economie. Tél. : 01.47.65.21.73. 
Site Internet : www.ademe.fr (rubrique "Entreprises"). 
 
- Entreprises et développement durable, Comité 21, Paris, 2002, 58 pages. Contact : Comité 21. Tél. : 
01.43.27.84.21. Site Internet : www.comite21.org . 
 
- Le développement durable dans mon entreprise : 17 thèmes pour en comprendre les enjeux et planifier sa mise 
en œuvre, Pochette et fiches thématiques, Association pour les pratiques du développement durable, Saint-
Étienne, 2002. Contact : APDD. Tél. : 04.77.49.55.09. Site Internet : www.agora21.org/apdd/ . 
 
- Guide du management environnemental des zones d'activités, OREE, 2002. Contact : OREE. Association 
d'information sur le management environnemental, visant à développer les partenariats entre entreprises et 
collectivités locales. Tél. : 01.48.24.04.00. Site Internet : www.oree.org . 
 
 
- Site Internet de l'agence nationale des conditions de travail (ANACT) : www.anact.fr . Etablissement public 
sous tutelle du Ministère chargé du travail et de l'emploi, à gestion tripartite (Etat, employeurs, salariés). 
 
- Site Internet du CNER : www.cner-france.com . Le Conseil National des Economies Régionales est la 
fédération nationale des agences de développement et des comités d'expansion économique. 
 
- Site Internet du Centre de Recherche de l'Innovation pour son Transfert (CRIT) : www.crit.cg47.fr . Banque 
d'expériences recensant les idées nouvelles dans le domaine du développement local. 
 
- Site Internet d'EFICEA : www.eficea.org . Association Echange, Financement, Information pour la Création 
d'Entreprises et d'Activités. EFICEA anime des groupes de travail pour les professionnels du développement 
économique et de la création d'activités. 
 
- Site Internet d'Entreprises Territoires et Développement (ETD) : www.projetdeterritoire.com . Association 
d'appui aux territoires de projets et d'information sur le développement local, les systèmes productifs locaux 
(SPL). 
 
- Site Internet de France Initiative Réseau : www.fir.asso.fr . Réseau associatif d'appui et de financement de la 
création d'entreprises. 233 plates-formes d'initiative locale (PFIL). 
 
- Site Internet "Technologies propres et sobres" : www.technologies-propres.com . Base de données de "bonnes 
pratiques" industrielles. Site soutenu par la DRIRE de Bourgogne, l'ADEME, le Conseil Régional et la CRCI. 
 

http://www.technologies-propres.com/
mailto:o.contant@ism.asso.fr
http://www.tee-idf.net/
http://www.ademe.fr/
http://www.comite21.org/
http://www.agora21.org/apdd/
http://www.oree.org/
http://www.anact.fr/
http://www.cner-france.com/
http://www.crit.cg47.fr/
http://www.eficea.org/
http://www.etd.asso.fr/
http://www.fir.asso.fr/
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XVI 
Développement social 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 Le terme de "social" recouvre, dans le domaine des politiques publiques, un panel très varié d'apports 
théoriques, d'acteurs, de dispositifs et de pratiques. 
 

Un premier volet concerne la sécurité sociale, l'assurance chômage et la protection sociale 
complémentaire. Ces dispositifs relèvent d'une logique d'assurance et d'universalité69. De ce fait, ils représentent 
plus de 300 milliards d'euros chaque année, un budget supérieur à celui de l'Etat. 
 
 

Le deuxième volet concerne les politiques de lutte contre les exclusions, qui relèvent d'une logique de 
solidarité. La loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998 (loi n°98-657) précise 
dans son article premier : "La lutte contre les exclusions est un impératif national fondé sur le respect de l'égale 
dignité de tous les êtres humains et une priorité de l'ensemble des politiques publiques de la nation". 
 
 Pour agir en la matière, l'Etat, les collectivités locales et le mouvement associatif ont mis en place au fil 
des années une multitude de dispositifs que l'on désigne généralement par "action sociale" ou "action médico-
sociale", à savoir "l'ensemble des moyens par lesquels une société agit sur elle-même pour préserver sa 
cohésion"70. 

Ces moyens sont principalement les dispositifs d'assistance et de prise en charge publics et associatifs, 
s'adressant le plus souvent à des publics spécifiques préalablement identifiés : par exemple, les chômeurs de plus 
de 25 ans sans ressource pour le revenu minimum d'insertion (RMI), les personnes handicapés pour l'allocation 
aux adultes handicapés (AAH). 
 
 Ces dernières années, les pouvoirs publics ont progressivement cherché à rompre avec la logique 
d'assistanat souvent reprochée à l'action sociale en promouvant de nouveaux paradigmes, notamment à travers la 
loi de rénovation du 2 janvier 2002 (loi n°2002-2) : 
 
- l'organisation des dispositifs moins en fonction de catégories de population définies qu'en fonction des 

situations d'exclusion, caractérisées par des problèmes multiples et complexes d'emploi, de santé, de 
logement, d'éducation... ; 

- la promotion de la citoyenneté et le renforcement des droits des usagers, dont le projet de vie doit être au 
centre des dispositifs, sur le long terme. 

 
 Les changements ne sont pas facilités par le fait que l'action sociale s'inspire de concepts 
contradictoires : prévention et réparation, promotion et réadaptation, compensation et transformation, subversion 
et organisation… 
 
 Plusieurs politiques sociales spécifiques participent de la lutte contre les exclusions tout en dépassant le 
cadre de l'action sociale. Elles concernent notamment : 
 
- l'intégration des populations immigrées et rapatriées ; 
- l'insertion des personnes handicapées  ; 
- la promotion de la parité et de la place des femmes dans la société ; 
- l'aide aux victimes de fléaux comme le SIDA ou la toxicomanie. 
 
 
 Sur le champ du social, la politique de la ville s'inscrit dans une problématique plus large qui touche non 
seulement aux personnes en difficulté mais aussi aux espaces publics, à l'habitat, aux services publics locaux, à 
l'emploi, à l'éducation, au développement culturel... La politique de la ville vise à réinsérer durablement dans la 
ville les quartiers en difficulté et à lutter contre les facteurs à l’origine de l’exclusion urbaine et sociale dont 
souffrent ces quartiers. Elle est par définition interministérielle, et mobilise sur le terrain des professionnels aux 
compétences variées comme des urbanistes, des agents de développement social urbain, des développeurs 

                                                 
69 On entend par universalité la vocation à prendre en charge l'ensemble de la population. 
70 Source : Ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité. 
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économiques, des spécialistes de l'emploi et de la formation, des éducateurs, des travailleurs sociaux, des agents 
de services publics locaux... Les actions conduites sont coordonnées dans le cadre des contrats de ville (247 
contrats signés pour la période 2000-2006), des grands projets de ville (51 GPV en cours) et diverses opérations 
de renouvellement urbain. 
 
 
 Les évolutions de l'action sociale, des politiques sociales spécifiques et de la politique de la ville  
tendent à promouvoir une approche en terme de "développement social". 
 

Le développement social local consiste "en la mise en œuvre d'une dynamique de revitalisation du tissu 
social par la mobilisation en ce sens de toutes les politiques publiques et l'encouragement d'initiatives favorisant 
la prise en compte collective, par la population, des problématiques sociales dans un cadre de très grande 
proximité. Cette dynamique est souvent précédée d'une multiplication d'actions sociales collectives et de la 
constitution, à ces occasions, de partenariats locaux inédits"71. 
 
 Le développement social est à la croisée de préoccupations plus globales : animation du tissu social 
dans son ensemble, dynamisation de l'espace économique, amélioration du cadre de vie, valorisation de la 
démocratie participative locale. Le terme recouvre donc des champs d'action et des pratiques déjà évoquées dans 
les fiches consacrées à la participation des acteurs et la concertation (fiche n°2), à l'éducation au développement 
durable (fiche n°4), au développement économique et à l'emploi (fiche n°15). 
 
 Toutefois, on peut caractériser les démarches de développement social par une série de critères qui 
constituent autant d'objectifs pour l'action publique72 : 
 
- la capacité, à partir d'une problématique relevant initialement d'un domaine particulier de la vie sociale, 

d'atteindre et de transformer d'autres domaines ; 
- la détermination d'un territoire précis et pertinent, afin d'y favoriser l'implication simultanée, aux principales 

phases de conduite de l'action, de catégories de population aussi diversifiées que possible, c'est-à-dire non 
cloisonnées par des critères d'âge, de sexe, de statut social, de culture ou de type de problème présenté ; 

- l'existence d'une phase de "diagnostic" local partagé, incluant la contribution active des habitants à l'analyse 
des problèmes et à l'identification des besoins, ou tout du moins le recueil de leurs points de vue sur ces 
sujets ; 

- la participation des habitants à la définition des objectifs de l'action et à l'élaboration de ses principaux axes 
stratégiques, ainsi qu'à la mise en œuvre de tout ou partie de ces objectifs à travers la mobilisation de 
moyens appropriés à la réalisation d'activités utiles et valorisantes pour les individus, les groupes et/ou le 
milieu ; 

- la constitution, pour la conduite et la réalisation de l'action, d'un partenariat réel reposant sur la mise en 
commun de moyens et/ou le partage d'activités entre acteurs de natures diverses : associations, bénévoles, 
élus locaux, entreprises, institutions, médias, professionnels, organismes et services sociaux… ; 

- l'existence d'une procédure minimale d'évaluation associant si possible les habitants, et la disponibilité des 
principaux résultats de cette évaluation.  

 
 
 Une démarche de développement social intègre plusieurs des principes constitutifs de la notion de 
développement durable, autour d'enjeux généraux de bien-être et de solidarité. Il n'est pas évident de distinguer, 
parmi la multitude des pratiques et des initiatives publiques dans les champs du social ou de la politique de la 
ville, une typologie qui puisse être plus particulièrement labellisée "développement durable". Là encore, une 
approche en terme de développement durable peut privilégier des actions reliées aux champs de l'économique et 
de l'environnement : 
 
- La problématique de l'insertion dans la sphère économique – marchande ou non – rejoint une préoccupation 

sociale d'accès du plus grand nombre à un panier de biens et de services "standards", le standard évoluant au 
gré des modèles dominants de consommation. Elle peut aussi rejoindre une préoccupation d'épanouissement 
des individus dans le travail, dans la mobilisation et le perfectionnement continu de leurs compétences, 
connaissances et savoir-faire. 

 

                                                 
71 Source : définition du développement social local proposée par le Réseau d'information sur le développement 
social (RIDS). Site Internet : www.odas-rids.net/home.htm . 
72 Les six critères listés sont repris de la définition proposée par le RIDS. 
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- La problématique du droit de chacun à un environnement sain rejoint une préoccupation sociale de santé des 
populations, de vie "en harmonie avec la nature"73. Le développement de l'emploi lié à l'environnement est 
en particulier un objectif prioritaire qui peut être poursuivi dans une triple optique : l'amélioration du cadre 
de vie et de l'animation des territoires, l'insertion professionnelle, la création d'activités et de richesses. 

 
 Sur ces terrains comme sur d'autres, les pratiques du développement social peuvent intégrer les enjeux 
environnementaux et économiques du développement durable. 
 
2- Exemples de personnels concernés 
 
 Les personnels travaillant dans les services sociaux des collectivités locales (CCAS, mission locale, 
Conseils généraux…), les personnels des services spécialisés de l'Etat (DDASS…) et les personnels des 
établissements de sécurité sociale sont les premiers concernés par une formation mettant en perspective les 
apports possibles de la notion de développement durable aux pratiques de développement social territorialisé. 
 Une formation sur les pratiques innovantes de développement social, mettant en avant les apports de la 
coproduction de projets avec les habitants d'un territoire et les modalités d'un travail en partenariat avec les 
associations locales, s'inscrit déjà dans une démarche de développement durable. 
 
 Une formation peut réunir des professionnels de l'action sociale et d'autres catégories de personnels sur 
des thématiques transversales comme l'insertion par l'économique, le développement de l'emploi lié à 
l'environnement, la prévention sanitaire auprès de certains publics spécifiques. 
 
 Les apports théoriques techniques et réglementaires étant a priori limités, on pourra privilégier le mode 
formation-action-recherche, dans le cadre de projets en cours ou en discussion. Un projet de renouvellement 
urbain à l'échelle d'un quartier ou un projet d'animation générale d'un territoire peuvent par exemple être 
propices à une réflexion d'ensemble sur la place du développement social et ses connexions avec le 
développement économique et les enjeux environnementaux . Dans ce cas, la formation éventuelle sera sans 
doute plus intéressante si elle réunit l'ensemble des acteurs et des structures concernés dans une démarche 
commune. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Développement social et projet de territoire : l'intégration des enjeux économiques et environnementaux. 
De l'action sociale au développement social : définitions et mise en œuvre de projets territoriaux. 
Adaptation des organisations et mise en synergie des services et politiques publiques de développement social. 
Formes légales et initiatives locales de participation (voir fiche n°2 "Participation des acteurs et concertation"). 
 
La diversité culturelle dans la ville, fondement du lien social. 
Pratiques de partenariat avec les acteurs associatifs : accompagner et soutenir les initiatives locales de 
développement social, suivre et évaluer les associations subventionnées dans une logique de projet de territoire. 
Les réseaux d'échanges réciproques de savoirs : une socialisation basée sur la réciprocité. 
 
Insertion professionnelle et métiers de l'environnement. 
Chantiers d'intérêt public et demande d'emploi locale. 
 
Outils et initiatives d'un programme territorial de santé publique : le volet santé du contrat de ville, les contrats 
territoriaux de santé, les ateliers santé-ville… 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Mobilisation associative et citoyenne autour d'une animation de territoire 
 
- Territoire du Diois (Drôme, 10 300 habitants). Depuis la rentrée 2001, l'espace social et culturel de 
Die et du Diois anime le "Carrefour Vie Locale", des réunions publiques consacrées aux grands sujets de 
préoccupation des habitants du Diois. Le groupe "écologie" de ce centre social a souhaité organiser une 

                                                 
73 Principe premier de la Déclaration de Rio (1992). 
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animation à l'échelle de tout le Diois, en préparant un travail pédagogique envers les jeunes et les adultes, autour 
des gestes quotidiens. 
 Outre l'espace social et culturel, le centre permanent d'initiatives pour l'environnement du Vercors, La 
Carline, association de consommateurs de produits issus de l'agriculture biologique, AgriBioDrôme, association 
d'agriculteurs, et Héliopsys, entreprise locale d'installation d'énergies renouvelables, ont participé au portage du 
projet. Les quatre associations comptent près de 1100 adhérents. 
 D'origine associative, l'initiative a reçu un fort soutien financier et technique des collectivités locales, la 
commune de Die, la Communauté des communes de Die et du Diois, le Parc naturel régional du Vercors, le 
Conseil régional. Au total une trentaine de partenaires associatifs, institutionnels et économiques ont été 
impliqués dans la préparation et l'animation des dix journées "Ecologie dans les gestes quotidiens", du 11 au 20 
janvier 2003. 
 Au cours de ces journées ont été proposés des conférences-débats (l'écologie au quotidien, le bien 
commun, l'empreinte écologique…), des projections de films, un cycle d'interventions sur le management 
environnemental, la visite d'une chaufferie-bois, une formation à l'architecture bio-climatique, une maquette de 
Die présentant les aménagements à venir, des expositions et des actions de sensibilisation vers les scolaires. Au 
total, les événements ont attiré près de 3000 personnes, en très grande partie des habitants du Diois. 
 Dans la foulée de ces journées ou en parallèle, de nombreuses initiatives émergent, portées par des 
associations ou par les collectivités locales. La Communauté de communes du Diois, qui fédère les 52 
communes du territoire, a annoncé sa volonté de s'engager dans un Agenda 21 intercommunal. La Ville de Die, 
4700 habitants, souhaite collaborer avec les organisateurs pour mettre en place des actions environnementales. 
Un projet d'achat groupé de papier recyclé par les collectivités locales et les associations est aussi en cours. 
Contact : Alain CANTARUTTI, Espace social et culturel du Diois. Tél. : 04.75.22.20.45. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Construction d'une action collective de grande ampleur dans une démarche partenariale entre acteurs 

associatifs et collectivités locales, à l'échelle d'un territoire. 
- Large participation des habitants à l'événement : 3000 visiteurs pour un territoire de 10 300 habitants. 
- Action d'éducation intergénérationnelle au développement durable. 
- Mutualisation d'initiatives pour satisfaire une demande. 
 
5- Des actions de formation 
 
- Cycle de formation "Développement local, développement social" des travailleurs sociaux de 
l'Ariège. Afin de renforcer la dimension sociale des "contrats de terroir" (signés entre le Conseil général et les 
intercommunalités du département) et développer les services de proximité, le Conseil général a souhaité 
mobiliser les travailleurs sociaux dans un cycle de formation. Celui-ci s’est déroulé en quatre sessions de deux à 
trois jours, entre 1998 et 1999 à Foix. Il a rassemblé 50 travailleurs sociaux et animateurs des pays, avec quatre 
objectifs : 
- décloisonner développement économique et développement social, 
- faire connaître aux participants des expériences de terrain (services de proximité, nouveaux emplois, 

insertion par l’économique) et des exemples de territoires où le volet social est le centre du projet global ; 
- rendre familière aux participants la démarche du développement local en termes de méthodes et de contenu, 

et les préparer à agir en tant que partenaires actifs ; 
- mieux appréhender la dimension sociale de toute action de développement et la place des actions sociales 

dans les projets de territoire.  
- La formation a été animée par l'Ecole des territoires. 
Contact : Conseil général de l'Ariège – Direction de l'aide au développement social. Tél. : 05.61.02.09.80. 
 
 
- Formation de l'école nationale de santé publique de Rennes (Ille-et-Vilaine) sur le thème : 
"les politiques sanitaires et sociales : les politiques publiques sur leur territoire". La formation 
de l'ENSP a été proposée en deux temps, entre juin et novembre 2001, à un groupe de cadres de collectivités 
locales ou de services déconcentrés de l'Etat issus de toute la France. Les deux modules d'une semaine ont 
abordé les questions suivantes : 
- Comment appréhender les enjeux des territoires dans leur complexité ? 
- Comment construire un programme d'action ou des segments de programme d'action avec des partenaires ? 
- Comment passer de la gestion de dispositifs à une démarche de développement local ? Quelle place donner 

aux habitants ? 
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Le deuxième module s'est déroulé sur le territoire d'action de participants et prévoyait une rencontre 
avec des partenaires pour un travail commun sur un projet de territoire. 
Contact : Ecole nationale de santé publique. Tél. : 02.99.02.22.00. Site Internet : www.ensp.fr (catalogue de 
formations continues en ligne). 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- DUMAS Bernard, SEGUIER Michel, Construire des actions collectives, développer les solidarités, Editions 
Chronique Sociale, Lyon, 1997, 226 pages. 
 
- MENGIN Jacqueline, Guide développement local et développement social, L'Harmattan, Paris, 1989, 164 
pages. 
 
- MONDOLFO Philip, Travail social et développement, DUNOD, Collection Action Sociale, Paris, 2001, 240 
pages. 
 
- Dossier "Solidarités, action sociale. De l'aide au partenariat" in Economie et Humanisme, n°364, Lyon, mars 
2003. Site Internet : www.economie-humanisme.org . 
 
 
- Sites Internet du Ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité : www.emploi-solidarite.gouv.fr . 
www.social.gouv.fr . 
 
- Site de la Délégation interministérielle à la ville (DIV) : http://i.ville.gouv.fr . Créée en 1988, la DIV est une 
administration de mission placée auprès du Ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine. Elle assure 
notamment le suivi de l’exécution des contrats de ville et anime les réseaux des professionnels du 
développement social urbain et les services déconcentrés de l’Etat. 
 
- Site du Centre de ressources et d'échanges pour le développement social et urbain (CR-DSU) : www.crdsu.org . 
Créé en 1993 en région Rhône-Alpes, l'association a pour mission la qualification et la dynamisation des acteurs 
– professionnels ou non – de la politique de la ville, du développement local intégré dans une démarche 
d'échanges et de capitalisation, de co-formation et de production collective de réponses. Le CR-DSU est soutenu 
par l'Etat, le Conseil régional, des collectivités locales et associations de la région. 
 
- Site Internet de l'agence pour le développement des relations interculturelles (ADRI) : www.adri.fr . L'ADRI 
est un groupement d'intérêt public depuis 1998, dans lequel participe notamment le Ministère chargé des affaires 
sociales (Direction des populations et des migrations). Elle a vocation à fournir des informations et des outils aux 
acteurs du développement social et de l'intégration, à appuyer et promouvoir les initiatives locales. 
 

http://www.adri.fr/
http://www.ensp.fr/
http://www.economie-humanisme.org/
http://www.emploi-solidarite.gouv.fr/
http://www.social.gouv.fr/
http://i.ville.gouv.fr/
http://www.crdsu.org/
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XVII 
Solidarité internationale et coopération décentralisée 

 
1- Contexte et enjeux 
 
 L'instauration d'une solidarité internationale de fait, fondée sur des relations de partenariats et de 
réciprocité, est une dimension fondamentale du développement durable. Dans ce domaine, les collectivités 
locales ont un rôle prépondérant à jouer, et se doivent de prendre en compte les interdépendances entre leur 
territoire et le reste du monde, aussi bien sur le plan économique que sur le plan de l'environnement, des 
échanges culturels et touristiques, des migrations de population… Un Agenda 21 local peut intégrer la dimension 
de la solidarité internationale par de nombreux moyens : 
 
- des actions de coopération décentralisée ; 
 

Cette forme d’aide au développement semble répondre plus efficacement aux besoins concrets des 
populations. La coopération décentralisée ne peut se limiter aux seuls services techniques et administratifs 
municipaux, mais doit s'appuyer sur les associations de solidarité internationale tout comme sur les associations 
locales représentatives de populations immigrées. Elle peut concerner une collectivité locale du "Nord" et du 
"Sud", mais aussi plusieurs collectivités du Sud. 
 
- des échanges d'expériences et de savoir-faire entre collectivités, en particulier dans le cadre d'un jumelage ; 
 

La coopération décentralisée et les échanges peuvent aussi permettre à une collectivité locale française 
de s’ouvrir sur le monde et de connaître certaines "bonnes pratiques" de ses homologues. 
 
- Une participation accrue des ressortissants étrangers à la vie locale ; 
 

Celle ci peut s'organiser dans le cadre des dispositifs de participation existants (voir fiche n°2 
"Participation des acteurs et concertation"), mais aussi par des actions spécifiques comme la création d'un conseil 
consultatif ou l'adoption d'une charte locale pour les résidents étrangers. 
 
- la promotion d'une consommation citoyenne, en commençant par la commande et les achats publics (voir 

fiche n 5 "Commande publique et achats"). 
 
 

La loi du 6 février 1992 (loi n°92-125), par son titre IV, confère à la coopération décentralisée un cadre 
juridique et réglementaire et reconnaît les collectivités territoriales comme des actrices spécifiques de la 
coopération internationale. Elle précise toutefois que l'action extérieure des collectivités territoriales ne peut 
s'exercer en dehors des limites de leurs compétences. 
 
 A l'heure actuelle, de nombreuses collectivités locales développent des projets de coopération 
décentralisée, dans le cadre de leurs jumelages ou non. Peu d'initiatives intègrent le développement durable dans 
les fondements de leur démarche. Dans la perspective d'une telle intégration, une politique de coopération 
décentralisée doit être basée sur la recherche de solutions concrètes aux problèmes locaux guidée par les 
principes d’action du développement durable : 
 
- un projet doit être défini en partenariat avec les différents acteurs de la vie publique et en concertation avec 

les habitants ; 
- il doit s’attacher à mettre en œuvre une politique qui respecte à la fois les priorités sociales, économiques et 

écologiques ; 
- il doit parvenir à combiner les perspectives de long terme et la nécessité d’agir dans l’immédiat ; 
- il doit garantir une plus grande équité entre citoyens. 
 

Surtout, un projet de coopération décentralisée doit plus spécialement être pensé dans une logique de 
réciprocité, pour générer des impacts positifs sur les deux collectivités en terme d’échanges, d’expériences et de 
compétences. 
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2- Exemples de personnels concernés 
 
 Une formation s'adressera bien évidemment en priorité aux personnels des collectivités locales 
participant à un ou plusieurs projets de coopération décentralisée, en tant que technicien ou en tant que chef de 
projet. Elle pourra associer les permanents et militants des associations de solidarité internationale implantées sur 
le territoire de la collectivité, dans l'hypothèse d'un partenariat présent ou futur. 
 
 Une formation des élus sur les enjeux de la coopération décentralisée en matière de développement 
durable peut aussi être envisagée pour préparer une rencontre éventuelle avec leurs homologues étrangers et 
susciter des projets dans le cadre de jumelages. 
 
3- Des apports de connaissances 
 
Coopération décentralisée et développement local durable : territoires, logiques d'acteurs et exemples de projets 
de développement au Sud. 
Montage budgétaire et outils du suivi financier d'une opération de développement. 
 
Analyser les filières et les ressources d'un territoire rural. 
Développement et transferts de technologies vers une économie du Sud. 
 
Développement et transferts de capacités : formation de formateurs, dynamique institutionnelle, constitution d'un 
réseau de compétences, formation-action… 
Appui à l'auto-promotion : Respecter les connaissances des populations, encourager l'autonomie et les initiatives 
des acteurs et actrices, renforcer leurs capacités de gestion, de négociation et d'acquisition de l'information. 
 
4- L'intégration du développement durable dans les pratiques 
 

Coopération Sud-Sud soutenue par une collectivité française 
 
- Ville de Montreuil (Seine Saint Denis, 91 000 habitants). La ville de Montreuil entretient des 
jumelages avec la Province de Haï-Duong (Vietnam) et le Cercle de Yélimané (Mali). Le projet qu’elle 
soutient vise au transfert de compétences et d’expériences de la collectivité vietnamienne vers la communauté 
malienne. En effet la province de Haï-Duong a acquis ces dernières années une bonne expérience en matière de 
cultures rizicoles, qui va pouvoir être transposée dans le contexte malien. Des experts de la FAO74, des 
responsables vietnamiens ainsi que des techniciens de la Ville de Montreuil ont réalisé une mission 
d’identification, qui doit aboutir à un projet de maîtrise de gestion de l’eau, avec la construction de micro-
barrages, et à l'implantation d'une riziculture respectueuse de l’environnement. Ceci a pour but l’autosuffisance 
alimentaire de la zone. De plus ce projet associe fortement une association de ressortissants maliens de 
Montreuil, l'association pour le développement du cercle de Yélimané en France. 
 Un autre projet de coopération Sud-Sud à partir du Brésil vers le Vietnam et le Mali, en matière de 
recyclage des déchets, est en cours de définition. 
Contact : Nathalie BERTHELIER, Service relations internationales. Tél. : 01.48.70.60.18. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Implication des populations immigrées en France. 
- Regard différent de l’aide au développement par une approche Sud-Sud : les compétences viennent d’un pays 

en voie de développement. 
- Contenu du projet soucieux de la préservation des ressources et de l’environnement. 
 
 

Coopération dans le domaine de l'habitat dans le cadre d'un Agenda 21 local 
 
Communauté urbaine de Dunkerque (Nord, 18 communes, 210 000 habitants) et Ville de 
Brou sur Chantereine (Val-de-Marne, 4500 habitants). Les deux collectivités locales françaises se 
sont associées pour un projet de coopération avec la Ville de Regla (Baie de La Havane, Cuba). Le projet 

                                                 
74 FAO : Food and Agriculture Organisation. Organisation des Nations Unies. 
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se fait en partenariat avec les autorités locales de Regla, le conseil de quartier du "hameau" concerné, avec le 
soutien du PNUD et du Centre technique de développement des matériaux de construction (CTDMC). Il consiste 
en l’élaboration d’une technique de réhabilitation de l’habitat dans une perspective de développement durable 
qui sera expérimentée sur une quinzaine de logements, choisis pour la nécessité de leur réparation et la situation 
difficile des personnes les habitant. Le besoin est grand car on estime aujourd’hui à Cuba que 80% des 
logements ont besoin d’une réhabilitation. De plus, l’accent est mis sur la promotion de la participation des 
habitants, ainsi que la coopération entre différents acteurs locaux, de manière à lancer une démarche globale de 
développement durable à Regla. 

En cas de succès de l'expérimentation, le procédé pourrait être implanté dans une ville brésilienne 
connaissant aussi de graves problèmes de logement, dans le cadre d’une coopération Sud-Sud toujours soutenue 
par les mêmes partenaires français. La réciprocité fait partie intégrante du projet, et des techniciens cubains 
doivent effectuer un séjour à Dunkerque pour sensibiliser les professionnels locaux de la construction à leurs 
techniques de réhabilitation. 
 Au niveau local, la CUD est engagée dans une démarche d'intégration du développement durable dans 
son projet d'agglomération, tandis que Brou sur Chantereine envisage l'élaboration d'un Agenda 21 dans un cadre 
intercommunal. 
Contacts : Jean-Marc DESCHAMPS, Maire de Brou sur Chantereine. Tél. : 01.64.26.66.66. Bruno COOREN, 
CUD, Mission relations internationales. Tél. : 03.28.62.71.55. 
 

Les apports de la démarche 
 
- Participation et encouragement au développement durable dans le domaine de l'habitat à Cuba. 
- Développement possible d’un partenariat Sud-Sud qui pourra aussi permettre de nouveaux échanges de 

compétences. 
- Démarche de réciprocité. 
 
5- Des actions de formation 
 
- Formation préparatoire aux projets de coopération décentralisée en Afrique subsaharienne 
organisée par l'association Cités Unies France (fédération de collectivités locales). Afin de 
préparer les responsables de projets tournés vers l'Afrique subsaharienne aux spécificités de la région, en 
particulier autour de la thématique des services publics, Cités Unies a organisé en 2002-2003 un cycle de 
formation en cinq modules. Ce cycle a concerné un public d'élus locaux, agents territoriaux et salariés et 
bénévoles de comités de jumelages. 
 Les différents modules, tous centrés sur l'Afrique subsaharienne, étaient intitulés : 

- Les dimensions politiques de la coopération décentralisée en Afrique subsaharienne. 
- Comprendre le service public local et agir en coopération pour l'alimentation en eau potable. 
- Approche interculturelle de la gestion de projet. 
- La gestion des déchets solides. 

Sans être construite autour de la notion de développement durable, la formation a insisté sur le rôle des 
services publics locaux dans le développement, et en particulier de l'accès à l'eau, priorité affichée lors du 
Sommet de Johannesburg; 
Contact : Béatrice RANDON, Cités Unies France (b.randon@cites-unies-france.org . Tél. : 01.53.41.81.95). 
 
- Cycle de formation intitulé "Les actions de sensibilisation et d'éducation au développement" 
organisée par l'association Cités Unies France (fédération de collectivités locales). La session de 
novembre 2002 a regroupé des élus locaux, des fonctionnaires territoriaux et des responsables associatifs.  

Autour de réflexions sur le concept d'éducation au développement, à la citoyenneté internationale, à la 
solidarité internationale et au développement durable, et sur la base de deux exemples d'actions menées à travers 
un agenda 21 local et un contrat de ville, les participants ont pu appréhender le rôle d'une collectivité territoriale 
en matière d'éducation à la solidarité internationale. 
Contact : Béatrice RANDON, Cités Unies France (b.randon@cites-unies-france.org . Tél. : 01.53.41.81.95). 
 
 
6- Bibliographie et ressources Internet 
 
- Biens publics mondiaux et coopération internationale, Actes de séminaire, HCCI, Karthala, Paris, 2002, 328 
pages. 
 

mailto:b.randon@cites-unies-france.org
mailto:b.randon@cites-unies-france.org
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- Les non-dits de la bonne gouvernance. Pour un débat politique sur la pauvreté et la gouvernance, Actes de 
séminaire, HCCI, Karthala, Paris, 2001, 272 pages. 
 
- Soutenir les entreprises du Sud pour un développement durable, Ministère des affaires étrangères, Paris, 2002, 
32 pages. 
 
- Quelle participation des résidents étrangers à la vie publique locale ? Actes du colloque de Strasbourg, 
novembre 1999, CPLRE (Conseil de l'Europe), Série Etudes et Travaux n°71, Strasbourg, 2000, 116 pages. Site 
Internet du Conseil de l'Europe : www.coe.int . 
 
 
- Site Internet du Ministère des affaires étrangères, Direction générale de la coopération internationale et du 
développement (DGCID) : www.diplomatie.fr/cooperation/dgcid/ . 
 
- Site Internet du Haut Conseil à la Coopération Internationale (HCCI) : www.hcci.gouv.fr . Rattaché au Premier 
Ministre, le HCCI a pour mission de permettre une concertation régulière entre les acteurs publics et privés de la 
coopération internationale, de publier avis et recommandations sur les politiques conduites. 
 
- Site Internet de l'association Cités Unies France : www.cites-unies-france.org . Fédération de 500 collectivités 
locales françaises, membre de la Fédération mondiale des Cités Unies. Le site propose une base d'informations 
sur la coopération décentralisée (réglementation, programmes-cadres, projets locaux), ainsi qu'un catalogue de 
formations. Liens vers les réseaux régionaux d'appui à la coopération décentralisée et la solidarité internationale. 
 
- Site Internet de l'association nationale des directeurs et responsables des relations internationales et de la 
coopération décentralisée des collectivités territoriales (ARRICOD) : http://arricod.free.fr/ . 
 

http://arricod.free.fr/
http://www.coe.fr/cplre/
http://www.diplomatie.fr/cooperation/dgcid/
http://www.hcci.gouv.fr/
http://www.cites-unies-france.org/
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Annexes 

 
 

Annexe 1 : Un exemple de cahier des charges 
 

Cahier des charges pour des rencontres de sensibilisation du 
personnel de l'OPAC 38 au développement durable 

 
 
 L'office public d'aménagement et de construction de l'Isère (OPAC 38) est un 
établissement public à caractère industriel et commercial dont la création remonte à 1978. 
L'office emploie 422 agents et gère un parc de près de 21 500 logements sur l'ensemble du 
département de l'Isère et quelques communes du Rhône (Site Internet : .www.opac38.fr).  
 

___________________________________ 
 
1. Le cadre 
 
L’OPAC 38 a adopté les orientations d’un Plan de développement durable (PDD) par 
une délibération du Conseil d’Administration votée en avril 2002. Le Plan s’appuie sur 
3 piliers principaux :  

- la Haute Qualité Environnementale 
- le renouvellement urbain ou aménagement durable 
- la gouvernance 

 
Trois étapes sont identifiées pour le mettre en œuvre : 
un état des lieux des pratiques de développement durable à l’OPAC 38 a été réalisé 

par l’ALE (Agence Locale de l’Energie de Grenoble), l’AURG (Agence 
d’Urbanisme de l’Agglomération grenobloise) et l’ASCOPARG (Association pour 
le COntrôle et la Préservation de l’Air dans la Région Grenobloise) 

l’OPAC 38 souhaite entrer désormais dans une phase de sensibilisation à la notion 
de développement durable de l’ensemble de son personnel. C’est l’objet de ce 
cahier des charges 

une phase de forum sera ensuite mise en place, lieu d’échanges et de concertation 
destinée à élaborer le plan de développement durable proprement dit. 

 
 
2. Les objectifs 
 
Ces rencontres de sensibilisation devront permettre aux membres du personnel :  
- d’être sensibilisés à la notion de développement durable et à ses grands enjeux, 
- d’esquisser des pistes de solutions concrètes pour mettre en œuvre le 

développement durable dans leur métier,  
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- de favoriser les échanges permanents sur le thème du développement durable entre 
métiers et services 

- d’être mieux armés lorsqu’ils seront associés aux rencontres avec les habitants ou 
les partenaires dans le cadre du forum. Les conclusions de ces rencontres devront 
être utilisables pour être intégrées aux débats du Forum qui suivra. 

3. Les caractéristiques et les modalités 
 

3.1 Les services concernés 
 

Tous les services de l’OPAC38 seront concernés (agence et siège). 
Les services seront découpés par secteur d’activité en groupe de 20 personnes 
maximum, soit environ 22 groupes au total. Au delà du souhait initial de panachage du 
personnel l’animateur sera vigilant à constituer des groupes permettant de fait des 
échanges réels qui ne doivent pas être gênés par la présence de la hiérarchie. 
 
 

3.2 Le dispositif envisagé 
 

Une journée sera consacrée à chaque groupe. 
 
Chaque journée sera organisée en 2 parties (proposition d’organisation fournie pour 
information) : 
 
1 / une matinée consacrée à des informations générales. L’objet de la réunion du matin 
est précisément de rompre le cloisonnement et de permettre un rapprochement entre 
les participants. 
 
La matinée sera consacrée à : 
- une présentation rapide de la démarche développement durable de l’OPAC 38 (son 

contexte, son origine, le diagnostic préalable interne, la délibération sur le PDD, les 
raisons de la formation proposée) 
Intervention OPAC et animateur 
 

- une présentation du développement durable (qu’en savez-vous ? Qu’en pensez-
vous ?) a priori sans information supplémentaire préalable 
Animateur, discussion libre et échange avec le groupe 

 
- une présentation formalisée et générale du développement durable 

Animateur 
 
- la déclinaison du développement durable dans le quotidien des citoyens 

(déplacements, eau, énergie, déchets, construction,…) et premiers éléments pour le 
verdissement des services 
Animateur 
 

- un temps final suffisant réservé à la discussion 
Repas pris en commun 
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2/ L’après midi sera consacré à la formation spécifique des groupes de discussion (une 
dizaine de personnes par groupes), pris séparément. Il s’agira : 
 

- de faire réagir rapidement sur les présentations de la matinée  
Animateur discussion libre 

 

- de faire témoigner un intervenant sur ses bonnes pratiques en matière de 
développement durable  
témoin extérieur et échanges avec le groupe 

 

- de rappeler les résultats du diagnostic de l’OPAC 38 
Intervention OPAC et Animateur 

 

- d’interpeller les services sur leurs pratiques pour intégrer le développement durable 
dans leur quotidien 
Animateur 

 

- de restituer l’essentiel des débats et leurs perspectives prochaines dans 
l’organisation générale du projet du PDD devant le groupe complet reconstitué 
Animateur 

 

- de laisser à chaque étape et au final une large place aux débats  
Animateur, discussion libre 

 
L’animateur devra être un spécialiste des questions du développement durable. Il 
veillera à respecter le principe retenu de l’intervention et à dégager des pauses 
propices aux échanges parallèles. 
 

L’animateur devra proposer des témoins et l’OPAC 38, en lien avec Rhônalpénergie-
Environnement, l’ALE de Grenoble, l’AURG (Agence d’Urbanisme de 
l’Agglomération Grenobloise) et l’ASCOPARG pourront faire toute proposition à ce 
sujet. 
 
L’organisme retenu devra être capable d’animer (deux animateurs indispensables) de 
façon simultanée deux groupes chaque après-midi des rencontres. 
 
Outre la mission d’animation qui incombe à l’intervenant, celui-ci devra : 
- Acquérir une connaissance suffisante des actions mise en œuvre par l’OPAC 38 et 

du diagnostic préalable. Cela nécessitera entre autres quelques séances de travail 
avec le groupe projet sur le développement durable de l’OPAC 38. 

- Disposer d’une bonne connaissance de l’organisation de l’OPAC et de la 
composition des groupes constitués. Cela nécessitera entre autres quelques séances 
de travail avec le groupe projet sur le développement durable de l’OPAC 38. 

- Préparer l’intervention spécifique de chaque groupe avec le témoin extérieur. 
- Rédiger un bilan de la formation pour chaque séance et un bilan global capitalisant 

l’ensemble des préconisations issues des rencontres de sensibilisation. Il s’agira 
tout particulièrement de bien valoriser les propositions du personnel et d’évaluer 
les besoins complémentaires. 
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L’animateur fera un bilan des premières rencontres qui constitueront un test pour la 
suite. Il en tirera avec le groupe de pilotage les ajustements nécessaires à la plus 
grande réussite des rencontres de sensibilisation du personnel. 
 
 

3.3 Durée des interventions et échéancier de réalisation 
 

Les rencontres de sensibilisation se dérouleront de décembre 2002 au premier semestre 
2003. 
 
 

3.4 Lieu des rencontres de sensibilisation 
 

OPAC 38 et selon les possibilités en Agence. 
 
 
4. Compétences requises 
 
Une bonne capacité d’animation de réunion. Avec notamment l’encouragement à la 
prise de parole et à la participation. Capacité de l’animateur à s’adapter à des publics 
divers (de l’agent au directeur). 
Une bonne connaissance du concept de développement durable. 
Une bonne connaissance des organismes bailleurs. 
 
 
5. La forme attendue de la réponse 
 
Elle devra :  
- présenter un programme d’intervention complet (3 pages maximum) détaillant les 

principaux thèmes abordés dans ce cahier des charges, le cadre méthodologique 
précis dans lequel les rencontres de sensibilisation seront réalisées et la méthode 
d’animation qu’il utilisera. 

- préciser les moyens techniques et humains mobilisés pour mener à bien cette action 
de sensibilisation  

- élaborer une proposition financière commerciale pour l’ensemble de la prestation 
(22 groupes et 22 jours de formation) 

- suivre le calendrier prévisionnel d’intervention 
- présenter le CV des intervenants 
- fournir les références des intervenants 
 
 
 

Pour tout renseignement complémentaire : 
service contrats patrimoine – OPAC 38 – Laurent Bogiraud -  04 76 20 51 33 

Service formation – OPAC 38 – Muriel Poudens – 04 76 20 51 87 



Proposition de thèmes pour l’action de sensibilisation du personnel de l’OPAC 38 
aux enjeux du développement durable 

 
Services concernés Propositions de thèmes spécifiques (non exhaustifs) 

pouvant être abordés 
Ressources humaines – Direction générale - Développement, 
organisation et méthode - Agences 

Organisation des services selon des critères de développement durable, 
méthode de management, plan stratégique de DD, liens entre les 
métiers, transversalité … 

Finances – Marchés – Logistique (et communication) - Informatique Internalisation des coûts, démarches éco-responsables, appels d’offre et 
environnement 

Promotion / construction –  

Affaires juridiques 

(gestion et adaptation du patrimoine) 

Mixité de fonction et sociale dans la ville et dans l’Isère, aménagement 
et environnement, localisation et accès par les transports en commun et 
modes doux, la place des usagers dans les projets 

Prise en compte de la HQE (matériaux, bruit, énergie, eau, air ambiant) 

(Logistique et) communication – Agences 

Gestion et suivi des locataires 

(ingénierie sociale et urbaine, contentieux) 

Gouvernance et outils de communication sur le développement durable 
à destination du public 

Le développement durable au quotidien pour les locataires (déchets, 
énergie, eau, déplacements) 

Gestion et adaptation du patrimoine - Gestion et suivi des locataires 
(attribution) - Promotion / construction - Développement, organisation 
et méthode 

Système de management environnemental (ISO 14001 et EMAS) 

Développement, organisation et méthodes Elaboration de tableau de bord, suivi (évaluation selon des critères 
environnementaux). 

Ces thèmes sont fournis à titre indicatif, le prestataire aura toute liberté de propositions complémentaires. 





Annexe 2 : Contacts 
 
 

Quelques organismes proposant des formations ou une assistance 
dans le domaine du développement durable et de l'éco-responsabilité 
 
 

1- Organismes institutionnels 
 
 
Ministère de l'écologie et du développement durable (MEDD) 
Le Ministère est représenté en région par 26 DIREN (Directions régionales de l'environnement) et exerce 
également une tutelle sur les DRIRE (Direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement). 
20, avenue de Ségur 
75-302  PARIS 07 SP 
Tél. : 01.42.19.20.21 
Site Internet : www.environnement.gouv.fr  
 

- Bureau du verdissement et de l'emploi solidaire (BVES) 
Direction générale de l'administration, des finances et des affaires internationales (DGAFAI) 
Tél. : 01.42.19.20.30 
Offre de formation à l'éco-responsabilité. 
Public concerné : agents des services de l'Etat, des établissements publics sous tutelle et des 
collectivités locales. 
Spécialités : 7 thématiques de l'éco-responsabilité des administrations. 
Site Internet : www.ecoresponsabilite.environnement.gouv.fr  

- Institut de formation de l'environnement (IFORE) 
6, rue du Général Camou 
75 007  PARIS 
Tél. : 01.42.19.25.92 
Site Internet : www.ifore.environnement.gouv.fr/catalogue/  
Catalogue de formations en ligne. 
Public concerné : agents de la fonction publique exerçant des missions en lien avec l'environnement 
(DIREN, DRIRE, DDAF ; ONCFS, établissements publics…). 

 
 
Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) 
Etablissement public à caractère industriel et commercial créé en 1990. L'ADEME dispose de 26 délégations 
régionales et de 3 sites centraux (Angers, Paris, Valbonne). 
2, Square Lafayette 
BP 406 
49400 Angers cedex 01 
Tél. : 02.41.20.41.20 
Site Internet : www.ademe.fr (coordonnées des délégations régionales, catalogue ADEME Editions). 

http://www.ademe.fr/
http://www.environnement.gouv.fr/
http://www.ecoresponsabilite.environnement.gouv.fr/
http://www.ifore.environnement.gouv.fr/catalogue/


"Se former aux pratiques de développement durable" 
RARE - 2003 

 144 

Ministère de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire 
72, rue de Varenne 
75 700  PARIS Cedex 07 
Tél. : 01.42.75.80.00 
Site Internet : www.fonction-publique.gouv.fr 
 

- Direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP) 
32, rue de Babylone 
75 700  PARIS SP 07 
Tél. : 01.42.75.80 00 
La DGAFP est en charge de l'organisation interministérielle de formation. Elle est constituée de 10 
délégations interdépartementales à la formation (DIF) au sein de certaines préfectures de région, et 
d'un réseau d'animateurs départementaux de formation. 
Catalogue de formations en ligne, recensant des sessions et stages ouverts en interministériel : 
www.bourse.fonction-publique.gouv.fr  
Public concerné : agents des services de l'Etat. 
Spécialité : généraliste, thèmes interministériels. 

 
 
Ministère de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer 
Arche Sud 
92 055 LA DEFENSE Cedex 
Tél. : 01.40.81.21.22 
Site Internet : www.equipement.gouv.fr  
 

- Direction du personnel, des services et de la modernisation (DPSM) 
Mission Développement des compétences et qualifications 

 
- Centres interrégionaux de formation professionnelle (CIFP) 

Le ministère propose des formations à ses agents au sein de 10 CIFP : antennes d'Aix-en-Provence, 
Arras, Clermont-Ferrand, Mâcon, Nancy, Nantes, Paris, Rouen, Toulouse, et Tours. 
Pas de catalogue de formations unique. 
Public concerné : agents du ministère. 

 
- Ponts Formation Edition - Ecole nationale des ponts et chaussées (ENPC) 

28, rue des Saints-Pères 
75 343  PARIS Cedex 07 
Tél. : 01.44.58.27.13 
Site Internet : http://pfe.enpc.fr  
Catalogue en ligne de formations. 
Public concerné : dirigeants et cadres des secteurs privé et public. 
Spécialités : développement local, politique de la ville (quelques stages axés sur le développement 
durable). 

 
- Ecole nationale des travaux publics de l'Etat (ENTPE) 

3, Rue Maurice Audin 
69120 VAULX EN VELIN  Association FORMéquip-AITPE 
Tél. : 04.72.04.70.70    Tél. : 04.72.04.72.84 
Site Internet : www.entpe.fr    Site Internet : http://fmqaitpe.entpe.fr  
Catalogue en ligne de formations 
Public concerné : ingénieurs TPE, cadres du ministère, acteurs de l'aménagement du territoire pour 
les stages de l'association FORMéquip-AITPE (association des ingénieurs TPE). 
Spécialités : transports, circulation, conception et entretien des chaussées, ouvrages d'art 
construction publique, loi SRU. 

 
- Ecole nationale des techniciens de l'équipement (ENTE) 

440, rue Albert Einstein   BP 65 000 
Pôle d'activité des Milles    11, rue de Roubaix   BP 65 000 
13 792  AIX-EN-PROVENCE Cedex 3   59 305  VALENCIENNES Cedex 
Tél. : 04.42.37.20.00     Tél. : 03.27.23.73.00 
Site Internet : www.equipement.gouv.fr/ente/  

http://www.equipement.gouv.fr/ente/
http://www.fonction-publique.gouv.fr/
http://www.bourse.fonction-publique.gouv.fr/
http://www.equipement.gouv.fr/
http://pfe.enpc.fr/
http://www.entpe.fr/
http://fmqaitpe.entpe.fr/
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Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales 
Deux directions pilotent et organisent le dispositif de formation continue :  
- la Direction générale de l'administration (DGA) pour les agents des services déconcentrés du ministère. Le 
bureau FORMCO s'appuie sur un réseau de délégués régionaux à la formation continue (DR FORMCO) et de 
responsables locaux de formation (RLF), maîtres d'œuvre des plans de formation. 
- la Direction générale de l'enseignement et de la recherche (DGER), pour les personnels des Etablissements 
publics locaux d'enseignement et de formation professionnelle agricoles (EPLEFPA, qui regroupent les lycées 
d'enseignement agricoles, les centres de formation professionnelle et de promotion agricole, les centres de 
formation d'apprentis). 
Un catalogue commun de formations est proposé chaque année. 
78, rue de Varenne 
75 349  PARIS 07 SP 
Tél. : 01.49.55.49.55 
Site Internet : www.agriculture.gouv.fr  
 

- Bureau "FORMCO" (DGA) 
Tél. : 01.49.55.53.54 
Site Internet : www.formco.agriculture.gouv.fr  
Catalogue en ligne de formations. 

 
- Bureau formation des personnels – information “FORMINFO” (DGER) 

1ter, avenue de Lowendal 
75700 PARIS 07 SP 
Tél. 01.49.55.57.40 
Site Internet : www.educagri.fr  
Catalogue en ligne de formations (connexion www.educagri.fr/safo/sommaire.htm ) 

- Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts (ENGREF) 
Direction de la Formation Continue 
19, avenue du Maine 
75015 PARIS Cedex 15 
Tél. : 01.45.49.89.14 
Site Internet : www.engref.fr  
Catalogue en ligne de formations. 
Public concerné : ingénieurs, responsables de services de l'Etat et des collectivités locales. 
Spécialité : agriculture, produits alimentaires, espaces naturels, aménagement du territoire. 

 
 
Réseau des écoles de service public (RESP) 
Le réseau regroupe 25 établissements chargés de la formation initiale du personnel encadrant de l'Etat, des 
collectivités locales et des hôpitaux publics. La plupart des écoles proposent une offre de formation continue.  
Site Internet : http://194.199.119.54 . 
 
 
Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) 
Etablissement géré par des instances paritaires, composées de représentants des collectivités employeurs et de 
leurs personnels. 28 antennes régionales et interdépartementales, 4 écoles d'application (ENACT), un institut 
national des études territoriales (INET). 
     Pôle national de compétences Environnement & Laboratoires 
3, villa Thoréton      7, boulevard Solférino 
75 015 PARIS      35 000 RENNES 
Tél. : 01.40.60.48.00     Tél. : 02.99.67.65.34 
Site Internet : www.cnfpt.fr  
Catalogue de en ligne de formations. 
Public concerné : toutes catégories d'agents de la fonction publique territoriale. 
Spécialités : généraliste. 
 
 
 

http://www.cnfpt.fr/
http://www.agriculture.gouv.fr/
http://www.formco.agriculture.gouv.fr/
http://www.educagri.fr/
http://www.educagri.fr/safo/sommaire.htm
http://www.engref.fr/
http://194.199.119.54/
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2- Organismes associatifs ou locaux 
 

Les organismes cités sont rangés par ordre alphabétique. La liste suivante n'est pas 
exhaustive, et complète l'ensemble des contacts recensés dans les fiches thématiques  

 
Alsace Qualité Environnement 
Association locale créée en 1997, lauréate du deuxième appel à projets "Outils et démarches en vue de la 
réalisation d'Agendas 21 locaux". 
10, rue Graumann 
67 000 STRASBOURG 
Tél. : 03.88.37.12.95 
Site Internet : http://aqe.free.fr  
"Ateliers du développement durable" : Programme d'animation général (réunions, stages thématiques et groupes 
de travail). 
Public concerné : grand public, élus locaux, techniciens, militants associatifs. 
Spécialités : habitat écologique (HQE, biologie de l'habitat), Agendas 21, développement durable. 
 
 
Association pour la Démocratie et l'Education Locale et Sociale (ADELS) 
L'ADELS, créée en 1959, se veut un lieu d'échanges et de propositions pour le développement des initiatives 
favorisant la démocratie locale. Centre de ressources et d'information, l'ADELS édite la revue mensuelle 
Territoires. 
108-110, rue Saint-Maur 
75 011  PARIS 
Tél. : 01.43.55.40.05 
Site Internet : www.adels.org  
Pas de catalogue de formations. Interventions sur demande. 
Public concernés : élus locaux, agents des collectivités locales, militants associatifs. 
Spécialités : démocratie locale, concertation et participation, gestion communale, aménagement urbain et 
politique de la ville, notion de développement durable, agendas 21 locaux, éducation populaire. 
 
 
Association des Eco Maires 
L'association, créée en 1989, anime plusieurs commissions thématiques et organise des colloques, séminaires, 
matinées de débat sur les grandes thématiques du développement durable.  
241, boulevard Saint-Germain 
75 007  PARIS 
Tél. : 01.53.59.58.00 
Site Internet : www.ecomaires.com  
Pas de catalogue, mais formations occasionnelles (élaboration d'un SCOT, d'un PLU…). Interventions sur 
demande. 
Publics concernés : maires et élus locaux. 
Spécialités : intitulé des commissions thématiques : la comptabilité environnementale, la concertation et l'éco-
citoyenneté, économies d'eau et d'énergie, la certification ISO 14 001 des territoires, mobilité durable, quartiers 
environnementaux, risques technologiques majeurs, risques naturels majeurs, marchés publics, restauration. 
 
 
Association pour les Pratiques du Développement Durable (APDD) 
Association fondée en 1997 à l'initiative de 3 écoles d'ingénieurs de la région Rhône-Alpes, appuyée par le 
Conseil régional, le Conseil général de la Loire et la Communauté d'agglomération Saint-Étienne Métropole. 
L'APDD s'est donnée pour mission de développer et de diffuser des pratiques du développement durable auprès 
des entreprises, des collectivités territoriales, des services de l'Etat, des établissements d'enseignement et de 
formation, des associations. 
35, rue Ponchardier 
BP 23 42 009 SAINT ETIENNE Cedex 02 
Tél. : 04.77.43.93.96 
Site Internet : www.agora21.org/apdd  
Pas de catalogue de formations. Interventions sur demande. 

http://www.agora21.org/apdd
http://aqe.free.fr/
http://www.adels.org/
http://www.ecomaires.com/
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Public concerné : tous publics. Interventions nombreuses en formation initiale (écoles d'ingénieurs). 
Spécialité : notion de développement durable, prise en compte dans le projet. 
 
 
Centre d'Information sur l'Energie et l'Environnement (CIELE) 
Association locale. Important centre de documentation sur l'environnement, la maîtrise de l'énergie et les 
énergies renouvelables. Assistance aux collectivités : études sur la maîtrise de l'énergie, la gestion des déchets, 
opérations de promotion du compostage individuel… 
96, Canal Saint-Martin 
35 700 RENNES 
Tél. : 02.99.54.42.98 
Site Internet : www.ciele.org  
Pas de catalogue de formations. Interventions sur demande. 
Public concerné : agents des collectivités locales, entreprises et citoyens de la région. 
Spécialités : gestion des déchets, maîtrise de l'énergie, énergies renouvelables. 
 
 
Centre Ressource du Développement Durable (CERDD) 
Le CERDD est une association créée en mai 2001 à l'initiative du Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais. Le 
centre a pour vocation de diffuser les connaissances existantes sur la notion de développement durable et d'en 
favoriser l'appropriation par les collectivités locales, les entreprises et les citoyens de la région à l'aide d'outils 
méthodologiques, de formation et de sensibilisation.  
16, place Cormontaigne 
59 000 LILLE 
Tél. : 03.20.17.95.10 
Site Internet : www.cerdd.org  
Pas de catalogue de formations. Interventions sur demande. Formateur CNFPT. 
Public concerné : agents des collectivités locales, entreprises et citoyens de la région. 
Spécialités : notion de développement durable, diagnostic territorial, évaluation, Agenda 21 local, HQE, 
tourisme. 
 
 
Collège des Hautes Etudes en Environnement (CHEE) 
Structure de formation continue pour cadre dirigeants créée en 1995. L'organisation du CHEE est assurée par le 
département Formation Continue de l'Ecole Centrale et l'Institut National d'Agronomie de Paris-Grignan.  
Centrale Formation - Bâtiment Enseignement 
Grande Voie des Vignes 
92 295  CHATENAY-MALABRY 
Tél. : 01.41.13.14.03 
Site Internet : www.chee.ecp.fr  
Un cursus de formation sur 9 mois (une vingtaine de places). 
Public concerné : cadres dirigeants d'entreprises, d'institutions publiques, élus, responsables associatifs. 
Spécialités : notion de développement durable, approche dans la décision et le projet. 
 
 
Comité 21 
Le Comité 21 est une association fondée en 1995 et réunissant des personnalités morales (collectivités, 
associations, établissements de recherche et de formation, entreprises) dans le but d'ancrer la  notion de 
développement durable dans les pratiques socio-économiques. Le Comité 21 a créé le réseau "Cités 21", qui 
propose échanges et retours d'expériences sur les Agendas 21 locaux, et le programme "Entreprises 21", consacré 
aux dimensions économiques du développement durable. Centre de ressources et d'information. 
132, rue de Rivoli 
75 001 PARIS 
Tél. : 01.55.34.75.21 
Site Internet : www.comite21.org  
Pas de catalogue de formations. Interventions sur demande. 
Public concerné : tous publics. 
Spécialités : généraliste. 
Dossiers et Débats pour le Développement Durable (4D) 

http://www.comite21.org/
http://www.ciele.org/
http://www.cerdd.org/
http://www.chee.ecp.fr/
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Association créée en 1993 pour contribuer à la mise en œuvre des recommandations de la conférence des 
Nations Unies de Rio, sur l'environnement et le développement. Centre de ressources et d'information, études sur 
le développement durable des territoires, actions de sensibilisation et de formation générales.  
4D a publié en septembre 2001 un guide méthodologique sur les Agendas 21 locaux.  
Bureaux : 24-30, rue des Recollets, 75 010  PARIS 
Adresse postale : 150-154, rue du Faubourg Saint-Martin, 75 010  PARIS 
Tél. : 01.44.64.74.94 
Site Internet : www.association4d.org  
Pas de catalogue de formations. Interventions sur demande. 
Public concerné : tous publics. 
Spécialité : développement durable et territoires. 
 
 
Dynamique d'information et de formation sur l'environnement et le développement (DIFED) 
Association créée en 1994, à l'origine pour proposer un cursus de formation continue. Structure d'information et 
d'échange entre milieu universitaire et milieu professionnel, la DIFED propose un catalogue en ligne des 
formations en environnement et développement durable pour la région Languedoc-Roussillon. 
Université de Montpellier II – Sciences 
Place Eugène Bataillon 
34000 MONTPELLIER 
Tél. : 04.67.14.48.59. 
Site Internet : www.difed.agropolis.fr 
Catalogue en ligne de formations pour la région Languedoc-Roussillon 
Public concerné : Agents d'encadrement pour le cursus de formation continue. Tous publics pour les formations 
référencées sur le catalogue. 
Expériences de formation : cursus de formation continue "Formation interdisciplinaire sur l'environnement et le 
développement durable" (210 heures annuelles). 
Spécialités : approche généraliste de la notion de développement durable. 
 
 
France Nature Environnement (FNE) 
Fédération française des associations militant pour la protection de la nature et de l'environnement, qui regroupe 
plus de 3000 associations nationales, régionales, départementales et locales. Partenaire des collectivités locales 
sur des programmes d'éducation à l'environnement, la fédération est organisée en plusieurs commissions 
spécialisées sur différents enjeux du développement durable. 
57 rue Cuvier 
75 231 PARIS Cedex 05 
Tél. : 01.43.36.16.12 
Site Internet : www.fne.asso.fr  
Pas de catalogue de formations, mais multiples actions de sensibilisation. Interventions sur demande. 
Public concerné : tous publics. 
Spécialités : généraliste, avec entrée environnementale forte. 
 
 
Institut du Développement Durable et des Relations Internationales (IDDRI) 
Institut créé en 2001 sous la forme d'un groupement d'intérêt scientifique rassemblant 6 organismes publics de 
recherche (ADEME, IFEN, CNRS, INRA, CIRAD, IRD) et 6 ministères français. Centré sur les questions 
internationales liées au développement durable, l'IDDRI a vocation à coordonner les efforts de recherche en la 
matière, et à informer un public de "décideurs" par des publications, des colloques… 
6, rue Général Clergerie 
75 116  PARIS 
Tél.: 01.53.70.22.35 
Site Internet : www.iddri.org  
Pas de catalogue de formations. L'IDDRI organise un séminaire annuel "Economie de l'environnement et du 
développement durable". 
Public concerné : "décideurs" publics et privés, acteurs des négociations internationales. 
Spécialités : les sujets internationaux du développement durable comme : le changement climatique, la 
biodiversité, l'agriculture et la forêt, l'architecture institutionnelle internationale, le financement du 
développement durable, la responsabilité environnementale et sociale, l'incertitude et le principe de précaution. 

http://www.iddri.org/
http://www.association4d.org/
http://www.difed.agropolis.fr/
http://www.fne.asso.fr/


"Se former aux pratiques de développement durable" 
RARE - 2003 

 149 

 
 
Institut De l'Ecologie en Milieu Urbain (IDEMU) 
Créé en 1996, cet organisme de formation est spécialisé sur les métiers et activités émergents de l'environnement 
urbain et des services de proximité, dans une perspective de développement durable. L'IDEMU propose des 
formations d'insertion (exemple : Agent de l'environnement de proximité) et des stages de formation continue. 
6, rue Arnold Géraux 
93 450 L'ILE SAINT-DENIS 
Tél. : 01.48.13.04.19 
Pas de site Internet. 
Catalogue de formations sur demande. 
Public concerné : principalement les agents d'exécution travaillant dans les domaines précités. 
Spécialités : environnement urbain comme : les déchets, la propreté, la nature et le paysage, l'eau, l'énergie et les 
transports, l'animation et la sensibilisation. 
 
 
Institut de Formation et de Recherche en Education à l'Environnement (IFREE) 
Association créée en 1996 par la Région Poitou-Charentes, reconnue comme pôle national de ressources en 
éducation à l'environnement. Structure couplée à l'ORE, Observatoire Régional de l'Environnement. 
Carrefour de la Canauderie 
Forêt de Chizé 
79 360  VILLIERS-EN-BOIS 
Tél. : 05.49.09.64.92 
Site Internet  : www.ifree-ore.org  
Catalogue de formations en éducation à l'environnement en ligne. Interventions à la demande sur la région 
Poitou-Charentes pour des formations axées sur le développement durable. 
Public concerné : éducateurs et animateurs associatifs, agents des collectivités locales, enseignants. 
Spécialités : éducation à l'environnement, développement durable. 
 
 
Objectif 21 
Association de promotion du développement durable : ressources, conseil, formation. 
14, Passage Dubail 
75 010  PARIS 
Tél. : 01.40.36.22.10 
Site Internet : www.objectif21.org  
Pas de catalogue de formations. Interventions sur demande. 
Public concerné : Entreprises, collectivités locales. 
Spécialités : notion de développement durable, 21 "clés" thématiques. 
 
 
Réseaux régionaux Territoires environnement emplois (Tee) 
Leur mise en place a été impulsée par le Ministère en charge de l’environnement en 1999. Ils sont portés par des 
organismes différents d’une région à l’autre, liés aux secteurs de la formation ou des associations. Les Tee 
bénéficient du soutien financier du MEDD, mais aussi de manière variable d’une région à l’autre, de l’Agence de 
l’eau, de l’ADEME, du Ministère en charge de travail et de la Région. Ils s’attachent tant au développement 
d’activités qu’à la reconnaissance des métiers de l’environnement. Leurs missions : ressources d’informations 
sur les métiers et les formations, conseils en terme de recherche d’orientation professionnelle, études des 
gisements d’emplois et des besoins en formation, mises en place d’outils de diffusion des connaissances sur les 
métiers et les formations de l’environnement et, parfois, mise en place de formations ponctuelles, certaines 
pouvant avoir un lien direct avec le développement durable. 
Site Internet : www.reseau-tee.net 
Public concerné : collectivités locales, associations. 
Spécialités : les thèmes peuvent varier d’une région à l’autre, ainsi que  le niveau d’implication sur le thème de 
l’offre de formations. 
 
 
 

http://www.reseau-tee.net/
http://www.ifree-ore.org/
http://www.objectif21.org/
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Union Nationale des Acteurs et des structures du Développement Local (UNADEL) 
Réseau de près de 600 structures impliquées dans les différentes sphères du développement local (collectivités 
locales, associations, agences et bureaux d'études…). L'UNADEL, créée en 1992, constitue un outil d'expression 
et d'appui aux structures de développement local, en favorisant l'échange de savoir-faire et la diffusion de bonnes 
pratiques entre ses membres. 
1, rue du Pré Saint Gervais 
93500 PANTIN 
Tél. : 01.41.71.30.37 
Site Internet : www.unadel.asso.fr  
Pas de catalogue de formations, mais organisation de séminaires et interventions sur demande. 
Public concerné : principalement les professionnels du développement local. 
Spécialités : généraliste, avec une forte entrée "Participation, concertation, et démocratie locale". 
 
 
Union Nationale des Centres Permanents d'Initiatives pour l'Environnement (UNCPIE) 
Association regroupant les 48 CPIE, répartis sur dans toutes les régions (sauf Ile-de-France, Corse et Haute-
Normandie). Les CPIE ont été crées dès 1972 à l'initiative des Ministères en charge de l'environnement, de 
l'agriculture, de l'éducation nationale, et de la jeunesse et des sports. Ils proposent de nombreuses formations, 
notamment pour les personnels des collectivités locales, et ils dispensent des formations qualifiantes sur des 
métiers émergents comme les agents d'entretien de l'environnement, éco-interprètes, accompagnateurs de pays… 
25, rue Beaubourg 
75 003 PARIS 
Tél. : 01.44.61.75.35 
Site Internet : www.environnement-dev-educ.net/index.html 
Catalogue de formations sur demande. Intervention sur demande. 
Public concerné : tous publics, mais principalement les agents d'exécution des collectivités locales. 
Spécialités : éducation à l'environnement, connaissance de la nature, espaces verts, déchets, démocratie locale. 
 
 
 
 
Réseau des agences régionales de l'énergie et de l'environnement (RARE) 
Réseau regroupant 10 agences régionales. 
14, rue de Tivoli 
31 068 TOULOUSE Cedex 
Tél. : 05.61.52.46.54 
Site Internet : www.rare.asso.fr  
Pas de catalogue de formations. Ingénierie de formation et Interventions sur demande dans des formations 
"intra". 
Public concerné : en priorité les personnels des collectivités locales. 
Spécialités : diagnostic territorial, Agenda 21 locaux, haute qualité environnementale dans les bâtiments et 
l'aménagement, management environnemental, maîtrise de l'énergie, énergies renouvelables, espaces naturels, 
observation environnementale (selon les agences). 
 
 

- Information sur le Développement Environnemental en Aquitaine (IDEA) 
37 rue du Général de Larminat 
33 000  BORDEAUX 
Tél. : 05.57.57.06.30 
Site Internet : www.idea-reseau.asso.fr  

 
- Agence de Développement Economique de la Corse (ADEC) 

Immeuble le Régent 
1, avenue Eugène Macchini 
20000 AJACCIO 
Tél. : 04.95.50.91.00 
Site Internet : www.corse-adec.org  

 
 

http://www.corse-adec.org/
http://www.unadel.asso.fr/
http://www.environnement-dev-educ.net/index.html
http://www.rare.asso.fr/
http://www.idea-reseau.asso.fr/
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- Agence Régionale de l'Environnement et des Nouvelles Energies d'Ile-de-France (ARENE Île-

de-France) 
94 bis, avenue de Suffren 
75 015  PARIS 
Tél. : 01.53.85.61.75 
Site Internet : www.areneidf.com  

 
- Agence Régionale de l'Environnement de Haute-Normandie (AREHN) 

Cloître des Pénitents 
8, allée Daniel Lavallée 
76 000  ROUEN 
Tél. : 02.35.15.78.00 
Site Internet : www.arehn.asso.fr  

 
- Agence Méditerranéenne de l'Environnement, Région Languedoc-Roussillon (AME) 

Le Millénaire II 
417, rue Samuel Morse 
34 000 MONTPELLIER 
Tél. : 04.67.22.90.62 
Site Internet : www.ame-lr.org  

 
- Agence régionale de l'environnement de Lorraine (AREL) 

Hôtel de Région 
1, place Gabriel Hocquard 
57 036  METZ Cedex 
Tél. : 03.87.31.81.55 
Site Internet : www.arel.asso.fr  

 
- Agence régionale pour l'environnement de Midi-Pyrénées (ARPE Midi-Pyrénées) 

14, rue de Tivoli 
31 068  TOULOUSE Cedex 
Tél. : 05.34.31.97.00 
Site : www.arpe-mip.com  

 
- Agence Poitou-Charentes énergie déchets eau (APCEDE) 

6, rue de l'Ancienne Comédie 
BP 452 
86 011  POITIERS Cedex 
Tél. : 05.49.50.12.12 
Site Internet : www.apcede.com  

 
- Agence régionale pour l'environnement de Provence-Alpes-Côte-d'Azur (ARPE PACA) 

Parc de la Duranne  240, avenue Léon Foucault 
Immeuble Le Levant  BP 432 000 
13 591 AIX EN PROVENCE Cedex 03 
Tél. : 04.42.90.90.90 
Site Internet : www.arpe-paca.org  

 
 

- Rhônalpénergie-Environnement 
10, rue des Archers 
69 002  LYON 
Tél. : 04.78.37.29.14 
Site Internet : www.raee.org  

 
 
 
 
 
 

http://www.raee.org/
http://www.areneidf.com/
http://www.arehn.asso.fr/
http://www.ame-lr.org/
http://www.arel.asso.fr/
http://www.arpe-mip.com/
http://www.apcede.com/
http://www.arpe-paca.org/
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